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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 

DE SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Troisième session

Istanbul, Turquie, 4 - 8 novembre 2008

Point 5 de l’ordre du jour provisoire : Adoption du projet de compte rendu analytique de la deuxième session extraordinaire et de la troisième session extraordinaire du Comité


1. Le présent document comprend les projets de comptes rendus analytiques de la deuxième session extraordinaire (Sofia/Bulgarie, 18-22 février 2008) et de la troisième session extraordinaire (Paris, 16 juin 2008) du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

2. Le Comité souhaitera peut-être approuver la décision suivante :


PROJET DE DÉCISION 3.COM 5


Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/5,

2.
Adopte les comptes rendus de la deuxième session extraordinaire et de la troisième session extraordinaire du Comité inclus dans le présent document. 

Compte rendu analytique de la deuxième session extraordinaire du Comité

1. La deuxième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel /s’est tenue, à l’invitation des autorités bulgares et sous le haut patronage du Président de la République de Bulgarie, du 18 au 22 février 2008 au Palais National de la Culture, à Sofia. L’UNESCO remercie les autorités du pays hôte, le Président de la République de Bulgarie S. E. M. Gueorgui Părvanov, le ministère de la Culture de Bulgarie, le ministère des Affaires étrangères de Bulgarie et la délégation permanente de la Bulgarie auprès de l’UNESCO. 

2. Les délégations de 23 États membres du Comité intergouvernemental ont participé à la réunion : Algérie, Bélarus, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Chine, Émirats arabes unis, Estonie, France, Gabon, Hongrie, Inde, Japon, Mali, Mexique, Nigeria, Pérou, République arabe syrienne, Roumanie, Sénégal, Turquie, Viet Nam.

3. Ont pris part en qualité d’observateurs : 

(a)
les délégations de 27 États parties non membres du Comité : Albanie, Azerbaïdjan, Cambodge, Chypre, Croatie, Cuba, Égypte, Espagne, Ex-République yougoslave de Macédoine, Grèce, Indonésie, Iran (République islamique d’), Italie, Kenya, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Maroc, Monaco, Mongolie, Namibie, Oman, République de Corée, Slovaquie, Tunisie, Uruguay ;

(b)
les délégations de 24 États non parties à la Convention mais membres de l’UNESCO : Andorre, Angola, Arabie saoudite, Autriche, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Canada, Chili, Danemark, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Haïti, Koweït, Malaisie, Monténégro, Népal, Ouzbékistan, Pologne, Portugal, République tchèque, Soudan, Suède, Suisse, Thaïlande ;

(c)
trois organisations intergouvernementales : Banque mondiale, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Organisation mondiale de la propriété intellectuelle ;

(d)
vingt et une organisations non gouvernementales : Association de Nasreddin Hodja et du Tourisme, Centro Daniel Rubin de la Borbolla a.c., Centro de Estudios Borjanos, Centre UNESCO de Cataluña, Chinese Academy of Arts, Comité Colbert, Conseil international des organisations de festivals de folklore et d’arts traditionnels, Conservatorio del Patrimonio de México SC, Instituto Cultural Flavio Gutierrez, Institute of Folk Arts (Bharatiya Lok Kala Mandal), Institute of Folklore, International Council for Traditional Music, La Enciclopedia del Patrimonio Cultural Inmaterial, A.C., Maison des Cultures du Monde, Mediterranean Diet Foundation, National Endowment Fund « 13 Centuries of Bulgaria », SAT Cultural Organisation, Tertulia Cultural « El Garrapiellu », Traditions Pour Demain, Universidad de Vigo, World Martial Union. 

4. La session s’est tenue en quatre langues : anglais et français, les deux langues de travail du Comité, espagnol (pris en charge par le Gouvernement espagnol) et bulgare (pris en charge par le Gouvernement bulgare).

5. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a assuré le secrétariat de la réunion. 

6. Membres du Bureau de la deuxième session extraordinaire du Comité :

Présidente : S. Exc. Mme Irina BOKOVA (Bulgarie) 

Vice-présidents : Émirats arabes unis, Inde, Mexique et Turquie

Rapporteur : Mme Hortense NGUEMA OKOME (Gabon) 

Abréviations :

	Comité :
	Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	AG :
	Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	PCI :
	Patrimoine culturel immatériel

	LSU :
	Liste de sauvegarde urgente

	LR :
	Liste représentative

	ONG :
	Organisation non gouvernementale

	OIG :
	Organisation intergouvernementale


[Lundi 18 février 2008, 10 heures]

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : OUVERTURE DE LA SESSION

[Cérémonie d’ouverture officielle]

7. La deuxième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s’est ouverte par une cérémonie présidée par 
S.Exc. M. Georgi Părvanov, Président de la République de Bulgarie et Mme Françoise Rivière, Sous-directrice générale pour la culture, Représentante du Directeur général de l’UNESCO.  Etaient également présents S. Exc. M. Stefan Danaïlov, Ministre de la culture de Bulgarie, M. Todor Tchurov, Vice-ministre des affaires étrangères, Président de la Commission nationale bulgare pour l’UNESCO, l’Académicien Nicola Sabotinov, Vice-président de l’Académie bulgare des sciences, S. Exc. M. Mohammed Bedjaoui, Président de l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003, et S. Exc. M. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, président du Conseil exécutif de l’UNESCO. 

8. Dans son message vidéo de bienvenue, le Directeur général de l’UNESCO, M. Koïchiro Matsuura, a rendu hommage à la République de Bulgarie pour avoir accueilli cette session et a remercié les autorités bulgares pour leur accueil chaleureux et pour la générosité de leur hospitalité. Saluant les efforts faits par les Bulgares, autant au niveau gouvernemental que par la population elle-même, pour la sauvegarde de leur très riche patrimoine culturel immatériel, il a rappelé que la proclamation en 2005 des Babi de Bistritsa comme chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en était une marque de reconnaissance internationale particulièrement opportune. Il a terminé son message en adressant ses vœux de plein succès à cette session extraordinaire après avoir rappelé son caractère décisif en tant qu’ultime étape avant la deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention. 

9. Dans son discours d’ouverture, le Président de la République de Bulgarie, 
S. Exc. M. Georgi Părvanov, a souhaité très chaleureusement aux participants et représentants des différentes cultures du monde, la bienvenue en Bulgarie, pays de traditions et pays de dialogue interculturel, situé au cœur des Balkans, carrefour naturel et passerelle spirituelle et géographique entre l’Orient et l’Occident. Il s’est dit très heureux de voir que le patrimoine culturel immatériel (PCI) n’était plus considéré comme secondaire et périphérique, mais que le monde  avait pris conscience des trésors que les cultures anciennes, sans en laisser de traces écrites, ont laissés de leur richesse, de leur développement spirituel et des échanges culturels. Il s’est dit convaincu que la mémoire constituait une identité commune et que lorsqu’une communauté se voyait privée de ses croyances et de ses traditions, elle était vouée à l’extinction. C’est ainsi que la Bulgarie voyait tout l’intérêt de la Convention de 2003. Il était essentiel  d’attirer l’attention de la communauté internationale sur l’importance de la culture comme élément de développement, sur la préservation de la diversité et la nécessité de transmettre aux générations futures toute cette richesse qui s’est accumulée au fil des siècles. Il s’est dit convaincu que le message de la Convention le plus important pour le monde moderne était qu’un individu, une communauté qui ne pourrait se présenter aux autres dans son identité était comme quelqu’un qui vivrait dans une maison sans miroir, qui ne se retrouverait nulle part et qui ne se connaîtrait pas. Et si l’on ne pouvait se connaître, alors on ne pourrait pas connaître l’autre, ni dialoguer avec lui. Il a rappelé que la mondialisation était un défi pour chacune des nations mais qu’elle permettrait en même temps de prendre les bonnes décisions à travers un échange culturel. Il a conclu en informant les participants du souhait de la Bulgarie d’établir, sous les auspices de l’UNESCO, un Centre pour le PCI. . Le Centre rassemblerait les pays de la Mer Noire, de la Méditerranée et de l’Europe du Sud-Est. 

10. Dans son allocution d’ouverture, l’Académicien M. Nicola Sabotinov, Vice-président de l’Académie bulgare des sciences, s’est dit très heureux de participer à l’ouverture de cette deuxième session extraordinaire du Comité et a rendu hommage à l’UNESCO pour ses efforts déployés notamment dans le domaine de la culture. Rappelant les activités intenses de l’Académie bulgare des sciences dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, il a tenu à souligner l’établissement d’un Registre national bulgare du patrimoine culturel immatériel conjointement réalisé avec le Ministère de la culture de Bulgarie, et la mise en œuvre du programme « Trésors humains vivants - Bulgarie ». Il a rendu hommage aux chercheurs bulgares très actifs dans les domaines du patrimoine culturel immatériel en Bulgarie ainsi que dans les travaux de l’UNESCO. Il a informé les participants de l’intention de la Bulgarie de créer un Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, sous les auspices de l’UNESCO. Il a conclu en adressant au Comité tous ses vœux de plein succès pour ses travaux. 

11. Mme Françoise Rivière, Sous-directrice générale pour la culture et Représentante du Directeur général de l’UNESCO, a  remercié les autorités bulgares pour leur accueil chaleureux et le Président de la Bulgarie, S. Exc. M. Georgi Părvanov, pour le très grand honneur et privilège qu’il faisait au Comité et à l’UNESCO d’honorer de sa présence l’ouverture des travaux du Comité. Elle a fait part de sa joie de voir cette session se tenir en Bulgarie, qui non seulement portait depuis longtemps le plus grand intérêt au patrimoine culturel immatériel, mais qui avait aussi accueilli la dernière session hors-Siège de la Conférence générale de l’UNESCO en 1985. Elle a ensuite rappelé les grandes étapes franchies depuis l’entrée en vigueur de la Convention en mettant l’accent sur les tâches importantes qui attendaient le Comité durant cette session cruciale. Elle a conclu en se disant confiante dans l’engagement et la compétence du Comité qui permettront d’envoyer à la deuxième session de l’Assemblée générale en juin 2008 des directives opérationnelles qui, une fois approuvées, permettront à la Convention d’entrer enfin dans sa phase opérationnelle. 

12. S. Exc. M. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, Président du Conseil exécutif de l’UNESCO, a remercié le Gouvernement bulgare pour le chaleureux accueil du Comité et a réitéré l’attachement du Conseil exécutif à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en suivant les travaux du Comité avec une attention particulière. Rappelant qu’il avait participé en qualité d’observateur à ces trois premières assises, il a félicité le Comité des résultats obtenus jusqu’alors, ceux-ci offrant des raisons d’être fiers. Il a exprimé sa conviction que le patrimoine culturel immatériel, souvent, précédait les États, surtout les États-nations, et leur survivait, ce qui obligeait les États à aller au-delà des approches nationales. Il a terminé en se disant convaincu que les dispositions et les directives opérationnelles que le Comité sera amené à proposer à l'Assemblée générale à sa deuxième session iront dans la bonne direction, et en souhaitant un plein succès pour les travaux lors de cette session.

13. S. Exc. M. Stefan Danaïlov, Ministre de la culture de la République de Bulgarie, a chaleureusement accueilli les participants à Sofia en exprimant sa reconnaissance au Comité d’avoir fait le  choix de la Bulgarie pour le Comité, reconnaissant ainsi les efforts faits par son pays pour la sauvegarde du patrimoine immatériel. Il s’est dit convaincu que le baromètre de la civilisation d’une nation n’était ni sa richesse matérielle, ni la taille de ses villes, mais plutôt la capacité intellectuelle de ses citoyens, la profondeur de ses racines culturelles et son sens de la continuité culturelle. Il a conclu en se disant convaincu du succès de cette deuxième session extraordinaire du Comité.

14. S. Exc. M. Mohammed Bedjaoui, Président de la première Assemblée générale des États parties à la Convention, a exprimé toute sa reconnaissance au Gouvernement de Bulgarie d’avoir accueilli cette deuxième session extraordinaire du Comité, si importante notamment pour la finalisation des directives opérationnelles. Il s’est dit également enchanté d’être en Bulgarie qui offre un cadre on ne peut plus approprié exprimant tout l’attachement de son peuple à des traditions ancestrales. Après avoir donné un vaste aperçu de la très riche culture bulgare et des trésors de son patrimoine, notamment immatériel, il s’est dit convaincu que le Comité serait bien inspiré de tenir un juste compte de l’expérience trentenaire de la mise en œuvre de la Convention de 1972, d’autant qu’on ne saurait complètement ignorer un certain lien entre les deux patrimoines, qui relèvent, l’un comme l’autre, d’une matrice commune résultant du génie créateur de l’homme tendu par son désir de pérennité. Il a conclu en citant l’Ambassadeur Irina Bokova en rappelant que « la paix se construit grâce à l’intelligence des hommes » qui ont créé et qui continuent de transmettre le patrimoine culturel de l’humanité.

[Lundi 18 février 2008, 11h30 heures]

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU 
DE LA DEUXIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE DU COMITÉ

Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/2

Projet de décision 2.EXT.COM 2
15. La Représentante du Directeur général a rappelé que S. Exc. M. Faruk Loğoğlu de la Turquie était Président du Comité, avec  la Hongrie, le  Mexique, l’Inde, et les Émirats arabes unis en tant que vice-présidents et Mme Claudine-Augée Angoué du Gabon en tant que rapporteur. Elle a en outre rappelé que le Règlement intérieur précisait qu’en cas de session extraordinaire, le Comité devait élire un nouveau Bureau mais que rien n’empêchait que ce nouveau Bureau soit en partie ou totalement composé des membres du Bureau en cours. 

16. La délégation de la Hongrie, soutenue par la délégation de la Turquie, a proposé d’élire en qualité de Présidente de cette session extraordinaire S. Exc. Mme  Irina Bokova, Ambassadeur de la Bulgarie en France et Déléguée permanente auprès de l’UNESCO. La Présidente a été élue par acclamation. 

17. La délégation de la Hongrie a ensuite proposé de se retirer de la vice-présidence, appartenant au même groupe électoral que la Bulgarie, afin de céder sa place à la Turquie. 

18. La Représentante du Directeur général a ensuite rappelé que le rapporteur élu ne faisait pas partie de la délégation gabonaise à cette session extraordinaire et qu’il fallait par conséquent une nouvelle proposition.

19. La délégation du Gabon a proposé Mme Hortense Nguema Okome (Gabon) pour assurer la fonction de rapporteur à cette session.

20. Le Comité a ainsi élu, à l’unanimité et par acclamation, le Bureau de sa deuxième session extraordinaire et nommé S. Exc.  Mme Irina Bokova (Bulgarie, Groupe II) Présidente et Mme Hortense Nguema Okome (Gabon, Groupe V (a)) Rapporteur. Les Émirats arabes unis (Groupe V (b)), l’Inde (Groupe IV), le Mexique (Groupe III) et la Turquie (Groupe I) ont été élus et confirmés en tant que vice-présidents. 

21. La Présidente, après avoir remercié les États membres du Comité pour son élection, et en particulier les délégations de la Hongrie et de la Turquie, a rappelé l’importance de cette session extraordinaire, la dernière session du Comité avant la deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention en juin 2008. Elle a invité le Comité à finaliser les directives opérationnelles nécessaires pour permettre à la Convention d’entrer dans sa phase opérationnelle après la prochaine Assemblée générale. 

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : Adoption de l’ordre du jour

Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/3

Projet de décision 2.EXT.COM 3

22. En vue de l’ordre du jour très ambitieux, la délégation du Brésil, soutenue par les délégations de l’Inde et du Japon, a estimé que la priorité devait être donnée à la finalisation des projets de décision proposés à l’Assemblée générale suivant le mandat de cette session extraordinaire, tel que défini à Tokyo, et a demandé à ce que les points 10,12 et 13 soient reportés à la prochaine session du Comité.

23. Les délégations de la France, de l’Algérie, de la Belgique, de la Roumanie, du Nigéria et de la Chine ont proposé de placer ces points à la fin de l’ordre du jour et d’en discuter éventuellement si le temps s’y prêtait, soulignant toutefois que pour ces points le Comité ne disposait pas, au jour de la session extraordinaire, d’éléments suffisants pour un débat approfondi. La délégation du Brésil a accepté de se rallier à la proposition faite soulignant à nouveau que le Comité siégeait en session extraordinaire et que la décision, quant à son agenda et aux points à débattre, avait été prise lors d’une session ordinaire. 

24. La Représentante du Directeur général a constaté l’unanimité sur le report des points 10, 12 et 13 à la fin de l’agenda. Elle a convenu que le but de cette session extraordinaire était d’aboutir à la compilation des directives opérationnelles qui devaient être envoyées pour approbation à la prochaine Assemblée générale. Elle a en outre fait remarquer que le mandat donné par le Comité en session ordinaire à Tokyo pour cette session extraordinaire avait été très vague. Néanmoins, la sélection d’un emblème avait été confiée au Comité lors de sa deuxième session. Toutefois, sélectionner un emblème était une chose, avoir des règles pour son utilisation en était une autre. Puisque seule l’Assemblée générale pouvait décider des règles de son utilisation, il fallait donc lui soumettre également un projet de directives opérationnelles à cet effet. Si l’Assemblée générale, à sa session de juin 2008, ne décidait pas des règles de l’utilisation de l’emblème, son utilisation, même si l’emblème était choisi, serait reportée en 2010. C’était cette logique qui avait prévalu dans l’établissement de l’agenda.

25. La Présidente a déclaré l’ordre du jour adopté tel qu’amendé, en plaçant les points 10, 12 et 13 à la fin. 

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : ADOPTION DU PROJET DE COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA DEUXIÈME SESSION DU COMITÉ

Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/4

Projet de décision 2.EXT.COM 4

26. Le compte rendu de la deuxième session du Comité à Tokyo a été adopté en l’état. Les erreurs signalées seront corrigées par le Secrétariat. 

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : Admission des observateurs
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/5 Rev

Projet de décision 2.EXT.COM 5

27. La Présidente a rappelé que ce document traitait de l’admission des observateurs à la présente session extraordinaire, en conformité avec la décision 2.COM 4 adoptée à Tokyo. La question de l’admission des observateurs aux futures sessions du Comité sera traitée au point 15 de l’ordre du jour. 

28. Le Secrétaire de la Convention, M. Rieks Smeets, a expliqué qu’à la suite des instructions que le Comité avait données à sa deuxième session à Tokyo, le Secrétariat avait invité le secrétariat des Nations Unies et les organisations du système des Nations Unies à participer à cette session extraordinaire. Deux organisations ont répondu favorablement. Des invitations ont également été adressées à tous les États parties à la Convention. Tous les États membres de l’UNESCO ont été informés de la tenue de cette réunion. Il a ensuite rappelé au Comité que par sa décision adoptée à Tokyo, il demandait aux États parties à la Convention de fournir au Secrétariat les noms d’ONG et d’institutions à but non lucratif susceptibles de participer à cette session extraordinaire en tant qu’observateurs. Les noms envoyés ont été compilés dans une liste disponible sous la cote ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/INF.3 Rev. Il a fait part au Comité de l’autorisation donnée par la Présidence turque au Directeur général d’inviter toutes ces organisations. 

29. La délégation de l’Inde, soutenue par les délégations de la Hongrie, de la Chine, du Nigéria et de l’Algérie, s’est très heureuse que grâce aux efforts déployés par le Comité dans le passé, il y avait davantage d’ONG de pays en développement. Toutefois, la liste montrait bien que la situation était toujours peu satisfaisante, compte tenu de l’absence d’ONG d’Afrique et de pays arabes et de la sous-représentation flagrante d’ONG d’Amérique latine et d’Asie. La délégation de la Bolivie a insisté sur l’importance de la participation des communautés avec un pouvoir reconnu. Elle a précisé que la Bolivie ne pouvait pas envoyer une liste d’ONG sans savoir comment les communautés pouvaient être associées à ce processus de prise de décision. Et qu’il était important de définir des mécanismes qui permettraient de faire participer les communautés à la prise de décision. 

30. La délégation de l’Inde, soutenue par les délégations de l’Algérie, du Gabon et du Mexique a eu l’impression qu’on ne pouvait pas recommander des ONG d’autres pays. Elle a souligné que la décision de Tokyo était très claire et que, compte tenu de cette phase de transition, il avait été décidé que les États parties fourniraient des noms de leurs ONG et qu’après, il serait demandé à ces ONG, une fois invitées par le Directeur général, de répondre par écrit. Elle a insisté sur le fait que jamais il n’a été question qu’un État partie puisse recommander une ONG située sur le territoire d’un autre État et elle a demandé que son intervention figure dans le compte rendu. 

31. Le Secrétaire de la Convention a précisé que le Secrétariat avait noté toutes les propositions reçues des États parties et que, dans deux cas, il avait reçu des propositions concernant des ONG ayant leur siège situé, non pas sur le territoire du pays qui recommande, mais  sur le territoire d’un autre pays. Il a informé le Comité que la décision du Comité ne disait rien sur ces cas mais que le Secrétariat s’était souvenu d’un débat qui avait eu lieu à Chengdu et qui prévoyait une telle possibilité. 

32. En application des paragraphes 3, 4 et 5 de la décision 2.COM 4, ont participé en tant qu’observateurs à cette session extraordinaire deux organisations du système des Nations Unies et ont été admis en tant qu’observateurs vingt-six États non parties à la Convention, mais États membres de l’UNESCO ou des Nations Unies, deux organisations intergouvernementales, vingt-cinq organisations non gouvernementales et institutions à but non lucratif actives dans les domaines visés par la Convention tels qu’énumérés dans la décision 2.EXT.COM 5. 

[Lundi 18 février 2008, 15h00 heures]
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : Projet de directives opÉrationnelles concernant l’implication des communautÉs et de leurs reprÉsentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention

Documents 
ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/6

ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/INF. 4
Projet de décision 2.EXT.COM 6

33. La Représentante du Directeur général a rappelé que lors de sa deuxième session ordinaire à Tokyo, le Comité avait décidé, par sa décision 2.COM 8, de mettre en place un organe subsidiaire qui serait chargé de rédiger pour sa session extraordinaire, d’après les observations présentées par les États parties, un document sur les modalités selon lesquelles les communautés ou leurs représentants, les praticiens, les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche pourraient participer à la mise en œuvre de la Convention. Elle a informé le Comité que seize États parties avaient présenté au Secrétariat leurs observations, qui avaient été publiées sur le site Internet de la Convention dans leur langue originale et au format original. L’organe subsidiaire, comprenant les délégations de l’Algérie, de la Belgique, du Japon, du Pérou, de la Roumanie et du Sénégal, s’est réuni à trois reprises. Suite à une première réunion le 7 novembre 2007 au Siège de l'UNESCO à Paris (France) ayant pour l'objet l'élection de son Bureau, l'organe subsidiaire a tenu sa première réunion de fond à Bucarest (Roumanie) le 15 décembre 2007, à l’aimable invitation du Gouvernement roumain, et il a tenu une seconde réunion à Vitré (France) du 28 au 30 janvier 2008, généreusement financée par le Gouvernement français. Cette réunion avait été appuyée par une réunion d'experts (les 28 et 29 janvier 2008) qui s'est également tenue à Vitré (France) et a bénéficié aussi du soutien du Gouvernement français. Le projet de  Directives opérationnelles  est présenté  en annexe à la décision 2.EXT.COM 6, car il a été rédigé par l’organe subsidiaire, et non par le Secrétariat. La Représentante du Directeur général a ensuite rappelé que le document INF.4 contenait les comptes rendus des séances de l'organe subsidiaire qui se sont tenues en Roumanie et en France. Ce document devrait être lu parallèlement au document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/6. Elle a également attiré l'attention du Comité sur le projet de  Directives opérationnelles et sur le préambule figurant dans le compte rendu de la réunion de Vitré (document INF.4). Elle a insisté sur le fait que certaines des délégations ont souhaité que le préambule apparaisse non seulement dans le compte rendu du rapporteur, mais également dans les Directives opérationnelles. Elle a souligné que cette décision devrait être prise par le Comité, auquel il revient de choisir si le préambule doit apparaître au début des Directives opérationnelles, ou bien au début de la partie de ces directives qui se rapporte à ce sujet.
34. Le Président de l'organe subsidiaire a déclaré que la nature, le statut et le rôle des communautés, des instituts de recherche et des centres d'expertise avaient été clarifiés. L'organe subsidiaire pouvait mobiliser des contributions locales, nationales et internationales et comptait également sur la contribution des chercheurs travaillant à Vitré. Cela a permis d’identifier les principes de la participation des communautés et des institutions, ainsi que les mécanismes et les approches de cette participation. Le Président a conclu en remerciant la Roumanie et la France pour leurs efforts, et les membres de l'organe subsidiaire, le Secrétariat de l'UNESCO, les instituts de recherche et les centres d'expertise ainsi que les États parties qui n'étaient pas présents, pour leurs observations écrites à ce sujet. 

35. La délégation de l'Estonie, soutenue par les pays ayant présenté des observations écrites, a félicité l'organe subsidiaire de son travail sérieux et efficace lors de la discussion de la question des communautés. Elle a remarqué que le projet de directives opérationnelles avait donné une indication très claire sur la manière dont les instituts de recherche devraient mener leurs activités et, conformément à la Convention, jouer le rôle d’intermédiaires entre les communautés et les États parties. Il est regrettable, cependant, que le rôle et la participation  des communautés soient absents. 

36. Le Président de l’organe subsidiaire a confirmé que les communautés occupaient une place centrale dans le cadre de la Convention et a fait observer qu’elles avaient été prises en compte autant que possible dans le projet de directives opérationnelles, en rappelant qu'il fallait avoir une vision globale. Il a souligné que l’action des communautés en faveur du patrimoine commun, ainsi que l'obligation des États parties de les associer à tous les stades de la mise en œuvre et du processus décisionnel, apparaîtraient clairement dans le texte restant des Directives opérationnelles. 

37. La délégation du Brésil a soutenu fermement la délégation de l'Estonie en notant également que dans le document qui avait été envoyé au Secrétariat, il avait été insisté sur l'ambiguïté du terme « communauté ». La participation effective des communautés à la mise en oeuvre de la Convention revêt une importance cruciale et le plus grand défi consiste à définir le rôle de cet acteur, étant donné que la diversité de parties prenantes s'était également traduite par une diversité de solutions. Le document devrait mentionner que l'une des responsabilités essentielles des États parties est de doter les communautés des moyens qui leur permettraient de participer au dialogue et à la communication avec les autorités publiques, les communautés scientifiques, les centres d'expertise et les organismes internationaux. La délégation a ensuite ajouté que les pays devraient prendre connaissance de l'expérience existant dans d'autres pays en ce qui concerne les inventaires, les listes, les programmes, les projets et les activités. 

38. La délégation de la Roumanie a insisté sur le fait que l’organe subsidiaire tenait compte de la participation des communautés, en se référant à la deuxième Annexe adoptée à Bucarest qui contient une page et demie de propositions au sujet de la participation des communautés, des représentants et des praticiens. La délégation de la Bulgarie a rappelé que la moitié des paragraphes du projet de directives opérationnelles portent directement sur la nécessité d’associer les groupes, les communautés et, le cas échéant, les individus, au processus de mise en œuvre de la Convention. Elle a également rappelé que les différents alinéas du paragraphe 2 avaient trait à la participation des différents acteurs. Elle en outre a laissé entendre que la proposition de la délégation du Brésil pourrait être une deuxième étape dans le processus de  participation des communautés à la mise en œuvre de la Convention, et qu'une liste des meilleures pratiques pourrait être distribuée à l'avenir. 

39. La délégation du Bélarus a insisté sur la nécessité de renforcer l’obligation des États parties de faciliter la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus, à la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel. Elle a proposé de remplacer l’expression selon laquelle les États parties « sont encouragés à créer » par « devraient créer », conformément à la terminologie employée dans la Convention. Elle en outre a invité l’organe subsidiaire à définir en des termes plus clairs le rôle des centres d'expertise et des instituts de recherche.

40. La délégation de l'Algérie a souligné que la position prise par l’organe subsidiaire à Vitré au sujet de la participation des communautés, des instituts de recherche et des centres d'expertise était soigneusement équilibrée, qu’il avait été tenu compte des propositions et des observations des États parties et que les idées formulées à Vitré avaient été reprises dans le préambule, reflétant ainsi l'importance des communautés qui créent le patrimoine immatériel. 

41. Les délégations de la Chine et de la Turquie ont proposé de remplacer le terme « implication » figurant dans l’intitulé par « participation », ainsi que le terme « permettre » figurant au paragraphe 1 par « faciliter », afin de s’en tenir à la terminologie utilisée dans la Convention. Les délégations de l'Inde et du Mali ont rappelé que le patrimoine immatériel était très différent dans chaque partie du monde et qu'il était difficile de trouver un dénominateur commun. Elles ont donc proposé de remplacer, au paragraphe 1, « encourage » par « encouragera ». Elles ont également demandé aux rédacteurs d’expliquer le sens du terme « éléments » qui figure au paragraphe 2.

42. La délégation du Pérou a fait observer que le présent document reflétait de façon précise ce que les États parties avaient dit en particulier au sujet de la participation des communautés à la mise en œuvre de la Convention. Elle a également rappelé que lors de la réunion de Vitré, elle avait suggéré de mettre en place une organisation parapluie qui coopérerait avec les communautés et les centres de recherche, en tant que organisme consultatif conformément à l'article 9 de la Convention. Cette suggestion n'a pas été retenue dans le document car, de l’avis du Conseiller juridique de l'UNESCO, elle a été considérée comme une « réécriture de la Convention ». Pour cette raison, le paragraphe 5 mentionne des « forums de rencontre ». Elle a également proposé d’incorporer le préambule au texte des Directives opérationnelles, en insistant sur l'importance de la poursuite des réflexions.////
43. La délégation du Viet Nam a fait observer que le premier paragraphe de l'Annexe contenait une orientation stratégique, ainsi qu’une prescription imposant aux États parties de mettre en œuvre la Convention. En se référant au paragraphe 1, elle a insisté sur le fait qu'il incombe aux États parties d’assurer la participation des communautés et des organismes intergouvernementaux à l’élaboration de politiques et de mesures appropriées qui associeraient les acteurs mentionnés ci-dessus à la mise en œuvre de la Convention. En ce qui concerne le paragraphe 2, elle a proposé la création d’un ou plusieurs organismes consultatifs multipartites qui assureraient la coordination des activités et dont la composition serait flexible, en fonction des domaines et des listes. Des experts internationaux des États parties pourraient également être invités à donner leur avis. 

44. La délégation de l'Estonie s’est félicitée des travaux de l’organe subsidiaire, tout en suggérant quelques améliorations qui n’auraient pas pour effet de modifier l’ensemble du document. Elle a également soutenu la délégation de la Chine pour ce qui est du remplacement du terme « implication » par « participation » dans l’intitulé et au paragraphe 1. En ce qui concerne les communautés, elle a indiqué que ces dernières ne pouvaient pas être placées dans un même cadre et qu’il convenait d’adopter des approches différentes. 

45. La délégation du Luxembourg (Observateur) a indiqué que les missions des organes consultatifs énumérées au paragraphe 2 relevaient de la compétence des commissions nationales, car autrement il y aurait chevauchement d’activités, voire un transfert de compétences. Elle a donc proposé un amendement tendant à ajouter « en coopération avec les commissions nationales ». Après avoir remercié l’organe subsidiaire de son travail, la délégation de l'Italie (Observateur) a soutenu la position de la délégation de l'Estonie selon laquelle la référence à la participation des communautés dans le projet de directives opérationnelles pourrait être améliorée et le préambule placé au début des Directives opérationnelles. Elle a également proposé de supprimer les deux derniers paragraphes du préambule.

46. La Présidente a reconnu l’existence d’un consensus général sur la nécessité de mentionner de façon plus explicite la participation des communautés, des praticiens, etc. Elle a considéré que le Comité acquerrait une certaine expérience dans ce domaine, comme c’est également le cas avec la Convention de 1972, qui fait encore l’objet d’améliorations. À présent, le principal objectif est de rendre la Convention opérationnelle. Elle a proposé d’incorporer le préambule au texte des Directives opérationnelles et de commencer à travailler paragraphe par paragraphe. La Représentante du Directeur général a suggéré de supprimer le dernier paragraphe, qui revêt un caractère plus technique. La délégation de l'Inde a approuvé la proposition et a proposé de supprimer également l’avant-dernier paragraphe du préambule.
[Préambule]

47. La délégation du Brésil ne comprenait pas en quoi le patrimoine culturel immatériel reflétait la biodiversité et a demandé des précisions sur l’idée sous-jacente. Tout en comprenant que la biodiversité puisse avoir des incidences sur le patrimoine culturel immatériel, elle ne voyait pas le rapport direct et se demandait si c’était l'environnement dans son ensemble qui influençait la formation du patrimoine culturel immatériel. La délégation du Sénégal a répondu en expliquant que la principale préoccupation était la participation des communautés, idée qui allait au-delà de l'environnement, puisqu’elle englobe également le monde minéral, le monde végétal, le monde spirituel, etc. Il s’agissait là, d’après elle, d’une question d'appréciation et si certaines personnes estimaient que seule la notion de diversité culturelle devait être prioritaire sur le plan de la recherche, cela ne posait pas de problème. Elle a finalement souligné que l’idée de diversité contenue dans le patrimoine culturel immatériel était une réalité.
48. La délégation du Pérou a exprimé son désaccord au sujet de la proposition de la Représentante du Directeur général, soutenue par la délégation de l'Inde, de supprimer l'avant-dernier paragraphe du préambule, car il devrait être clair que les réflexions se poursuivraient même en présence d'une recommandation. Pour ce qui est de la biodiversité, ou diversité biologique, elle a précisé que l'idée avait été de montrer que le patrimoine culturel immatériel et la diversité culturelle étaient intimement liés à l'environnement et à la diversité biologique. Elle a donc demandé que le libellé initial soit maintenu, en soutenant la position de la délégation du Sénégal selon laquelle le patrimoine culturel immatériel n'existe pas sans la biodiversité. À cet égard, la Présidente a proposé de remplacer le terme « biodiversité » par « diversité biologique ». 
49. La délégation du Brésil a indiqué qu'elle ne doutait pas que la diversité culturelle fût reflétée dans le patrimoine culturel immatériel, mais qu'elle se demandait si l'environnement et la biodiversité l’étaient, en tant que tels, dans le patrimoine culturel immatériel et a affirmé une fois de plus qu'elle ne voyait pas de rapport direct. La Présidente a demandé à la délégation du Sénégal si elle était d'accord pour que la notion de biodiversité soit supprimée du paragraphe 1, si le Comité y consentait.
50. La délégation de la Chine, soutenue par la délégation de la Belgique, a proposé d'insérer le paragraphe 1 dans le texte introductif du recueil des Directives opérationnelles, car ce texte se rapportait à un contexte plus large. La délégation de l'Inde a proposé plutôt d'insérer au paragraphe 1 le texte « reflète la diversité culturelle de l'humanité et est liée à la biodiversité de la planète », ce qui traduirait la manière dont la délégation du Sénégal expliquait ce lien. La délégation de la France a proposé de remplacer, au paragraphe 1, l’expression « reflète » par « témoigne de ». 
51. La délégation du Brésil a reconnu que l'intervention de la délégation de l'Inde était positive, car elle distinguait la nature du rapport entre diversité culturelle et biodiversité. Elle a en outre accueilli favorablement les suggestions de la délégation de la France visant à améliorer le texte. La Présidente a proposé d’arrêter le texte du paragraphe 1 conformément aux propositions de la délégation de la France et de la délégation de l'Inde. 
52. La délégation de l'Estonie a approuvé les suggestions de la délégation du Pérou de conserver le paragraphe 5 et a soutenu l’amendement au paragraphe 1. La Présidente a précisé qu’on n’en était pas encore au paragraphe 5 et a proposé d’adopter le paragraphe 1. La délégation du Sénégal a rejoint la position des délégations de l'Inde et de la France selon laquelle le patrimoine culturel immatériel, en tant que témoin de la biodiversité, correspondait aux idées de l'organe subsidiaire et a donc jugé nécessaire de conserver la référence à la biodiversité. La Présidente a insisté sur le fait que le texte du paragraphe reflétait l'idée que les communautés, les groupes et les individus occupaient une place centrale dans la Convention.
53. La délégation de l'Inde a noté qu’au paragraphe 1, le terme à utiliser était celui de « biodiversité », et non pas de « diversité biologique ». La délégation du Brésil, soutenue par la délégation du Gabon, a exprimé son accord sur l'emploi du mot « biodiversité », tout en précisant que le terme correct est « diversité biologique ». Elle a également rappelé que le titre de la « Convention sur la diversité biologique » reflétait la terminologie à utiliser. 
54. Le Conseiller juridique a confirmé que le titre de la Convention existante était bien « Convention sur la diversité biologique ». Il a ensuite précisé qu’il existait, dans le contexte de la Convention, un grand nombre de principes non contraignants d'ordre éthique et a insisté sur le fait que l'essentiel ici était le rapport entre patrimoine culturel immatériel et biodiversité, en soutenant la proposition de la délégation de l'Inde. La Présidente a proposé de conserver le terme « biodiversité » et de passer au paragraphe 2.
55. La délégation de la Bulgarie a soutenu la délégation du Brésil au sujet du paragraphe 2 et a relevé que la formule « créent, entretiennent et transmettent » figurait déjà dans le projet. La délégation de l'Algérie a soutenu la délégation de la Bulgarie et a indiqué que la promotion, la sauvegarde et la transmission se trouvaient au cœur du concept de patrimoine culturel immatériel, mais que l'utilisation de ces termes n'était pas nécessaire. Elle a suggéré de conserver le projet en l'état et de ne mentionner que le patrimoine culturel immatériel, car ce concept englobait également les idées de sauvegarde, de transmission et de promotion. Si l'on n’employait que le terme « sauvegarder », cela pourrait être assez restrictif.
56. La Présidente a déclaré le paragraphe 2 adopté tel qu’amendé.

57. La délégation du Brésil a demandé quelques explications au sujet du paragraphe 3 et, plus particulièrement, sur la signification des expressions « créations de l'esprit » et « indispensables à leur compréhension, intelligence et empathie ». Elle a suggéré de remanier le texte du paragraphe 3, car celui-ci était rédigé dans un style plus occidental, alors que certaines autres cultures réservaient une place importante au symbolisme et, afin d’en tenir compte, il faudrait que le texte soit totalement remanié.
58. La délégation du Sénégal a expliqué que tous ces concepts renvoyaient aux communautés qui créent ce patrimoine. Elle supposait qu'il faudrait mener des études et des recherches pour bien comprendre le patrimoine culturel immatériel et a proposé de remplacer l'expression « créations de l'esprit » par « œuvres intellectuelles ». La délégation de l'Algérie a expliqué que les « créations de l'esprit » font l'objet d'études et de recherches scientifiques et auront pour objet les expressions et les manifestations du patrimoine culturel immatériel. La délégation de l'Inde a proposé une nouvelle rédaction du paragraphe, ainsi que le remplacement de l’expression « créations de l'esprit » par « créations intellectuelles ». Elle a été soutenue par les délégations de l'Algérie et de la France, qui ont rappelé que la connaissance ne pouvait pas être l’œuvre de l'esprit, mais seulement de l’intelligence. 
59. La délégation de l'Inde a indiqué qu'il était difficile de conserver la dernière phrase du paragraphe, parce qu'elle avait des implications qui ne pouvaient être envisagées que d'une manière globale dans les directives opérationnelles. Au cas où la phrase ne serait pas supprimée, la délégation de l'Inde préférerait que le paragraphe tout entier le soit. La délégation du Sénégal a reconnu le caractère progressiste de la logique de la délégation de l'Inde et a proposé le libellé suivant : « Considérant que les savoirs portant sur les expressions, les pratiques et les manifestations du patrimoine culturel immatériel représentent des créations intellectuelles indispensables à leur compréhension, perception et empathie, les études et recherches scientifiques… », le reste de la phrase étant conservé en l’état. La délégation de la France a soutenu la proposition de la délégation du Sénégal, mais a proposé d'ajouter les mots «et que» devant « recherche scientifique », etc. La délégation du Sénégal a accepté la modification proposée par la délégation de la France.

60. La délégation du Gabon a remercié la délégation de l'Algérie pour ses précisions et a suggérée l’expression « émanation de l’esprit ». Elle n'a pas soutenu la proposition de la délégation de l'Inde de remplacer « création de la connaissance » par « créations intellectuelles » et a proposé de supprimer « intelligence et empathie » ou le mot « intelligence » seulement, si le terme « empathie » s’avérait nécessaire. La Présidente a reconnu que le problème était dû en partie au fait que le mot anglais « creations » et le mot français « créations » n'ont pas la même signification. 

61. La délégation du Brésil ne comprenait pas la formule « nécessaire à leur compréhension, intelligence et empathie » et a souhaité savoir dans la perspective de qui on se plaçait. Le problème est celui d'une conception plus large de ceux qui ne sont pas les porteurs et les producteurs, en envisageant la société dans son ensemble, au delà de la communauté. Qui est le sujet visé par la formule « compréhension, intelligence et empathie » ? La Présidente a reconnu qu'il s'agissait d'un paragraphe difficile et a proposé que l’organe subsidiaire consulte les délégations pour fournir un texte révisé. La délégation de la France a déclaré qu'on pouvait trouver un élément de solution en tenant compte de la suggestion de la délégation du Brésil, à savoir « empathie pour le grand public ». 

62. La délégation de l'Inde croyait comprendre que le mot « inter culturalité » avait une signification particulière en Amérique latine et a rappelé que de longs débats s'étaient tenus au cours des négociations de la Convention sur la diversité culturelle, car les anglophones ne comprenaient pas le contexte et son importance pour la diversité culturelle. Ce mot n'avait jamais été employé dans le contexte du patrimoine culturel immatériel. Dans le contexte de diversité culturelle, il s'agissait de la diversité des flux dans le cadre du mélange des populations en Amérique latine à une époque précise de l'histoire coloniale ; or la délégation ne comprenait pas en quoi cela concernait le préambule des directives opérationnelles. La délégation de la Hongrie a approuvé les corrections apportées et a demandé que le mot « compréhension » ne soit pas utilisé à deux reprises dans le même paragraphe, soutenant la correction apportée par la délégation de la France, à savoir « entre les peuples ». 

63. La Présidente a expliqué que par inter culturalité, on entendait les échanges interculturels et la compréhension entre les peuples et a proposé de remplacer le mot « inter culturalité » par « échanges culturels ». La délégation du Sénégal, répondant à la délégation de l'Inde, a indiqué qu’en français, le terme « inter culturalité » avait le sens de rencontre et d’échanges entre les cultures. La délégation de la Hongrie a proposé de remplacer le mot « compréhension » par « harmonie ». La délégation de l'Algérie a approuvé les propositions des délégations du Sénégal et de la Hongrie d'utiliser les mots « échanges culturels », et « harmonie » au lieu de « compréhension ».

64. La Présidente a déclaré les paragraphes 3 et 4 adoptés tels qu’amendés. 

65. La délégation de l'Inde a souhaité que le sens du mot « socialisation » soit précisé. La délégation du Sénégal a répondu que le patrimoine culturel immatériel se caractérisait par une grande diversité dans les pays qui souhaitent partager aussi largement que possible les meilleures pratiques dans la société. La délégation de l'Inde a proposé de remplacer le mot « socialisation » par « partage ». La Présidente a soutenu cette proposition. La délégation de la Bolivie a insisté sur le fait que le savoir et le dialogue occupaient une place centrale dans les politiques boliviennes et a soutenu la délégation du Pérou sur l'importance de poursuivre la réflexion. Elle a donc proposé que le paragraphe 4 du préambule soit rédigé comme suit « considérant que le savoir, le dialogue et la diffusion représentent le pont qui rend possibles les échanges culturels ». La Présidente a fait observer que le paragraphe 4 avait été déjà adopté. La délégation de l'Estonie a insisté sur le fait que le mot « socialisation » existe en anglais et devrait être conservé. La Présidente a demandé à la délégation de l'Estonie si le mot « socialisation » pouvait être remplacé par « partage », étant donné que l’Inde s’opposait énergiquement à ce que le premier terme soit conservé. La délégation de l'Estonie a rappelé que les mots « partage » et « socialisation » avaient des significations différentes. La délégation de la France a soutenu la délégation de l'Estonie, tout en rappelant que la délégation de la Hongrie avait relevé que le mot « gens » apparaissait à deux reprises et avait proposé qu’il soit remplacé la deuxième fois par « êtres humains ».

66. La délégation de la Chine a suggéré d’utiliser la formule « pour l'harmonie et la paix entre les êtres humains » au lieu de « l'instauration de la paix » entre les peuples. La Présidente a soutenu la délégation de la Chine. La délégation de la Hongrie a soutenu la proposition de la délégation de la Chine, alors que la délégation du Pérou a approuvé la position des délégations de la France et de l'Estonie, en soulignant que le terme « socialisation » avait un sens une plus large et plus complexe que le mot « partage » et devrait donc être conservé. En ce qui concerne le paragraphe 2, elle estimait que d’après l'opinion majoritaire, il fallait conserver la « question » du patrimoine culturel immatériel, qui couvre tous les aspects de la Convention, tandis que le mot « sauvegarde » a un sens plus étroit.

67. La Présidente a remarqué qu’il existait toujours, au sein du groupe scientifique, un problème de compréhension du mot « socialisation » par les délégations qui voudraient conserver le mot et celles qui estiment que le mot ne peut pas être facilement compris par le grand public. La délégation de l'Algérie s’est rangée à l’avis selon lequel le mot « socialisation » avait une signification très particulière, comme l’avaient expliqué les délégations du Sénégal et de l'Estonie. Elle a soutenu la position de la délégation du Pérou selon laquelle il fallait conserver le mot « question » au paragraphe 2. La délégation de l'Inde a observé qu’elle n’était pas au courant de l'existence du mot « socialisation » et a insisté sur la nécessité d’une compréhension plus large. Elle a donc suggéré d’utiliser une formule telle que « dialogue intra-communautaire » ou « dialogue au sein des communautés ». La délégation de la Hongrie a proposé que les délégations de l'Estonie et de l'Inde trouvent une solution d’ici le lendemain matin. La Présidente a proposé de conserver l’expression « dialogue entre les communautés ». La délégation de l'Estonie a noté que le mot « partage » serait plus proche de « socialisation » que le mot « dialogue » et a proposé d’utiliser le mot « sharing » (partage) en anglais et le mot « partager » en français.

68. La Présidente a déclaré le paragraphe 5 adopté tel qu’amendé. 

[Mardi 19 février 2008, 10h13 heures]
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR (SUITE) : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES CONCERNANT L’IMPLICATION DES COMMUNAUTÉS ET DE LEURS REPRÉSENTANTS, DES PRATICIENS, DES EXPERTS, DES CENTRES D’EXPERTISE ET DES INSTITUTS DE RECHERCHE DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION
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[Directives opérationnelles]

Paragraphe 1

69. Adopté en l’état.

Paragraphe 2 

70. La délégation du Mexique, soutenue par les délégations du Sénégal, du Gabon, du Belarus, de l’Estonie, de la Roumanie, de la Bulgarie, de l’Algérie, de la Belgique et du Brésil, a plaidé en faveur de rester aussi proche que possible de la Convention. Elle a estimé important qu’au troisième alinéa soit mentionné non seulement le processus d’élaboration des programmes, projets et activités, mais encore leur mise en œuvre. Ainsi l’intégralité du processus sera couverte. La délégation de l’Inde, concernant le premier alinéa et le mot « élément » a estimé qu’un État partie, à titre individuel, pouvait travailler sur son territoire sur une multiplicité d’éléments. Cependant, comme il était beaucoup plus difficile de trouver un dénominateur commun pour les « éléments » du patrimoine matériel et immatériel, elle a demandé de remplacer le mot « élément » par un terme plus facile à comprendre. 
71. La Présidente a rappelé que les termes « éléments » (en anglais « items ») ont déjà fait l’objet d’un long débat lors de la rédaction de la Convention. Le Secrétaire de la Convention a rappelé que la Convention utilisait en anglais « items » et « éléments » en français. En français, il n’y avait qu’un terme « éléments ». Jusqu’à présent, le terme « éléments » était utilisé dans les directives opérationnelles. Certains États utilisaient « properties » « biens » en français, très souvent on parle aussi de « pratiques » et d’ « expressions ». 
72. La délégation de la Belgique a préféré conserver le terme « éléments » suivant ainsi la terminologie de la Convention. La délégation de la France a renvoyé au paragraphe 108 du compte rendu de Tokyo où il est écrit que le Comité intergouvernemental avait déjà perdu beaucoup de temps avec les débats sur la question des « éléments » et qu’il n’était pas souhaitable de poursuivre. Estimant qu’on ne trouverait pas de terme mieux que cela, elle a proposé d’en rester là et de continuer l’examen des directives opérationnelles. 

73. La délégation du Brésil, soutenue par celle de l’Estonie, a demandé que le terme « définition des différents éléments du patrimoine immatériel » soit substitué à l’alinéa 2 par « documentation des différents éléments du patrimoine immatériel ». Cette suggestion n’a trouvé ni l’accord de la délégation du Gabon qui estimait que « définition » avait une connotation bien plus précise, ni l’accord de la Belgique qui a rappelé que l’article 11(b) de la Convention parlait d’identification et de définition, et a demandé qu’on reste le plus près possible du texte de la Convention.

74. La délégation du Belarus a préféré parler d’identification des différents éléments du patrimoine culturel immatériel, estimant que cette expression plus générale était mieux appropriée. Elle a par ailleurs souligné la responsabilité des États parties dans la mise en place d’un système ou d’un mécanisme de coordination de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et a préféré utiliser le terme SHALL en anglais, plus fort à son avis. La délégation de l’Inde, soutenue par les délégations de l’Algérie et de la Belgique, n’a pas été d’accord avec cette proposition estimant ce terme trop impératif car un État souverain ne pourrait pas accepter une telle imposition pour la création des organismes de ce type. Il fallait donc maintenir un terme qui encourage et non pas qui impose. 
75. La délégation de la Bulgarie, soutenue par la délégation de l’Algérie, s’est demandé si la documentation avait sa place dans ce paragraphe ou l’on parle de mécanismes de coordination au niveau national. Elle a estimé que la documentation restait dans cette phase une prérogative des centres de recherche. Les communautés étaient donc plutôt objet que partenaire dans la documentation. Par conséquent, elle s’est prononcée contre le changement du terme définition pour ne pas changer le sens complet de l’alinéa. 
76. La délégation du Brésil a exprimé son désaccord avec la terminologie comme quoi les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus seraient OBJET. Elle a considéré que les communautés sont les SUJETS. Le terme « définition » n’était par conséquent pas approprié dans ce paragraphe, mais il fallait reconnaître qu’il figurait dans la Convention. La définition est faite par les communautés et ce sont elles qui définissent le patrimoine culturel immatériel, mais la délégation s’est ralliée au consensus de laisser le texte tel que donné par la Convention. La délégation de l’Estonie a soutenu celle du Brésil en soulignant qu’il faut garder les communautés au cœur de ce qu’il faut entendre par sauvegarde. 

77. La Présidente a ensuite déclaré le paragraphe 2 adopté tel qu’amendé.

Paragraphe 3

78. La délégation du Kenya (Observateur) n’était pas favorable à placer les États et autres autorités en chef de file estimant que les communautés ont une histoire au regard du PCI et qu’il convenait de travailler avec elles. La délégation a regretté la tendance des agences de développement à donner des indications aux communautés plutôt que de les écouter. Rappelant que certaines des expressions culturelles étaient intrinsèques aux communautés qui y étaient fortement attachées, elle a proposé de créer une atmosphère favorable pour que les communautés puissent être elles-mêmes chef de file en matière de partage d’information avec les autres intervenants. 

[La Présidente a confié la Présidence au Vice-président du Mexique] 
79. La délégation du Pérou, soutenue par la délégation de la France a estimé important de surtout contribuer à la prise de conscience de ces communautés qui n’auraient pas pleinement conscience de l’importance et de la valeur de leur PCI. La délégation de la Syrie, soutenue par les délégations de la France et de l’Algérie, a exprimé sa gêne quant à la rédaction de ce paragraphe et a proposé une rédaction invitant les États parties à prendre des mesures nécessaires pour sensibiliser les communautés etc. à l’importance et à la valeur de leur PCI. 
80. Constatant l’accord général sur cette proposition, le Président a procédé à l’adoption du paragraphe 3 tel qu’amendé.

Paragraphe 4 

81. La délégation du Brésil s’est interrogée sur l’utilité de ce paragraphe qui ne faisait que reprendre la Convention. Elle a estimé qu’il fallait ajouter une proposition concrète pour donner une portée pratique aux dispositions de la Convention. La délégation de l’Algérie, soutenue par la délégation de Madagascar (observateur) a rappelé que ce paragraphe réaffirmait un principe général figurant dans la Convention. Elle s’est dit convaincue que les communautés avaient besoin de l’État en matière financière, d’organisation, d’information, de diffusion de l’information et en tant que facilitateur en matière de rencontres etc. Pour permettre cela, le libellé de ce paragraphe devrait être très général, laissant la liberté nécessaire à chaque État pour s’organiser. 
82. Le paragraphe 4 a été adopté en l’état. 
Paragraphe 5 

83. La délégation de l’Inde a fait observer que lorsque les Directives opérationnelles ont été examinées par les autorités juridiques en Inde, ils ont considéré que les paragraphes 5 et 11 en particulier relevaient de la coopération internationale et de ce fait devraient être regroupés. En réponse à la délégation du Mexique qui, soutenue par celle du Pérou, avait souhaité préciser la nature nationale, régionale et internationale de tels forums, la délégation de l’Inde ne pouvait pas appuyer cette proposition estimant que la mise en place d’un forum international relevait de la prérogative des États parties. 
84. La délégation du Brésil, soutenue par la délégation de la Chine, a dit avoir l’impression, en lisant le paragraphe tel que rédigé, que les personnes invitées aux sessions du Comité intergouvernemental entretiendront un dialogue avec le Comité en dehors de l’ordre du jour. En d’autres termes, pendant les sessions du Comité des espaces de dialogue seront prévus avec les invités. Donc, pour éviter une erreur d’interprétation, notamment avec l’article 8.4 de la Convention, elle a demandé de supprimer la partie du paragraphe qui parle de créer des forums de rencontre car les personnes invitées assisteront aux délibérations du Comité et, le cas échéant, participeront à ces délibérations si la demande leur en est faite. 

85. Le Président, constatant une divergence de fond sur ce paragraphe, a rappelé qu’il importait d’offrir au Comité la possibilité d’inviter différent acteurs pour l’examen de telle ou telle question autre que dans le seul cadre de l’application de l’article 8.4 du texte de la Convention. 

86. La délégation de l’Inde a rappelé qu’un débat sur ce point avait déjà eu lieu et qu’il avait été clairement dit qu’il s’agissait de créer un vrai dialogue interactif avec les praticiens afin de les consulter, le cas échéant, lorsque le Comité en aurait besoin sur des questions importantes. Elle s’est dit en accord avec le Brésil pour que le Comité intergouvernemental doive donner un sens pratique à la Convention pour la rendre opérationnelle, pour l’instrumentaliser et pour faire participer les praticiens afin que les conseils ne viennent pas toujours des mêmes intervenants, comme c’est le cas pour d’autres Conventions. Elle a proposé que le Comité intergouvernemental invite ces personnes en vue d’un dialogue interactif, le cas échéant, et que cela pouvait se faire au sein du Comité, au niveau national, ou encore au sein même des communautés.

87. La délégation de la Belgique a précisé qu’il s’agissait d’une proposition inspirée des bonnes pratiques de l’OMPI qui a développé des forums en parallèle à des réunions officielles, créant un mécanisme permettant de faire participer les communautés à ses sessions et leur donnant la possibilité de prendre la parole entre les séances et en marge de séances, pour faire connaître leurs opinions. 

88. La délégation de l’Algérie a expliqué que le souci de l’organe subsidiaire était de rendre opérationnelle certaines dispositions de la Convention tout en restant cohérent avec elle. Il s’agissait ainsi d’une modalité pratique pour la mise en œuvre de l’article 8.4. L’esprit de cette disposition était de créer des rencontres entre les acteurs, rendant possible l’interaction entre ces acteurs et le Comité en vue d’instaurer des dialogues interactifs. La délégation du Brésil a remarqué qu’il était possible au Comité intergouvernemental d’organiser des forums de rencontre sans qu’il n’ait besoin de le préciser. Le Comité pouvait également prendre exemple sur d’autres OIG comme l’OMPI, tel que mentionné par la Belgique. Elle a préféré toutefois de se contenter dans ce paragraphe d’encourager ou de promouvoir la participation. 
89. La délégation du Japon a ensuite proposé de rédiger le paragraphe 5 de la manière suivante : « Dans la limite des ressources disponibles, le Comité intergouvernemental est encouragé à créer un dialogue interactif lorsqu’il invite les communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus afin de les consulter conformément à l’article 8.4 de la Convention ». Pour qu’il apparaisse bien clairement que le Comité avait voulu préciser l’article 8.4.

90. La délégation de l’Inde a exprimé son désaccord avec la proposition japonaise qui, à son avis, comportait deux changements très importants modifiant le fond de la disposition de l’article 8.4. Rappelant que depuis la session du Comité à Tokyo, il avait été souligné que le Comité intergouvernemental devait promouvoir le dialogue interculturel et qu’il convenait maintenant d’indiquer les moyens pour assurer ce dialogue, elle a demandé au Japon de retirer sa proposition. La délégation du Pérou a soutenu la proposition indienne et s’est prononcée contre la proposition du Japon. Il convenait de maintenir l’idée que le Comité invite ses acteurs à ses sessions et qu’il était important de préciser quel était l’espace dans lequel les communautés et les centres de recherche seraient invités. Elle s’est prononcée pour le maintien du texte initial.
91. Estimant que la consultation pouvait prendre diverses formes, dont le dialogue, la délégation de la Chine a suggéré le libellé suivant: « Dans la limite des ressources disponibles, le Comité intergouvernemental peut inviter les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, et les centres d’expertise et des instituts de recherche à ses réunions afin d’entretenir un dialogue interactif et de les consulter sur toute question particulière conformément à l’article 8.4 de la Convention ». Les délégations du Brésil et de l’Inde se sont dites d’accord avec cette rédaction, ainsi que la délégation du Pérou qui a toutefois souhaité garder l’impératif de cette formulation.
92. Le Conseiller juridique a considéré que la formulation du terme « peut » était conforme au texte de la Convention. Cela ne signifiait pas que le Comité n’avait pas les obligations pour s’acquitter des objectifs de la Convention. Pour éviter des conflits avec d’autres textes de la Convention, d’autant plus que c’était l’objet d’un consensus général, il était déconseillé d’insérer dans les textes des directives des phrases qui contredisent l’autonomie du Comité. La formulation donnant au Comité intergouvernemental la possibilité d’inviter était conforme à l’esprit de son règlement intérieur et de ses prérogatives. 
93. La délégation du Pérou, après avoir écouté l’avis juridique et pour avancer dans les travaux, a retiré sa proposition. La délégation du Gabon n’était pas contre la proposition de la Chine, mais elle avait un problème avec l’inversion qui mettait en avant le dialogue interactif au lieu de la consultation, qui était au cœur de l’article 8.4. De plus, elle a estimé que la limite des ressources disponibles était surtout un problème pour les pays du sud. Elle a demandé au Conseiller juridique si cette disposition ne trahissait pas l’esprit de l’article 8.4. 

94. Le Président a résumé qu’il n’y avait pas de conflit car il était bien dit que le dialogue interactif se faisait dans le cadre de l’article 8.4. Par conséquent, dans un esprit de compréhension de l’ensemble du processus, il a demandé que le procès-verbal de la réunion explique clairement les motivations et le raisonnement du Comité. Il a ensuite invité le Gabon à rejoindre le consensus afin de progresser. Il a constaté qu’il n’y avait pas d’opposition à l’adoption de la proposition des délégations de la Chine, du Brésil et de l’Inde, ainsi que de celle du Japon qui a demandé de remplacer « sessions » par « réunions ».

95. Le Président a ensuite procédé à l’adoption du paragraphe 5 tel qu’amendé.

[Reprise de la Présidence par S. E. Mme Bokova]

Paragraphe 6

96. Adopté en l’état.

Paragraphe 7

97. La délégation de l’Estonie, soutenue par les délégations du Brésil, de la Hongrie et du Pérou, a souhaité ajouter réseaux entre communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus pour échanger des expériences dans ce domaine. La délégation de la Bulgarie s’est demandé comment, sur un plan pratique, on pouvait créer des réseaux de communautés. La délégation de la France s’est interrogée sur la question d’un réseau d’individus. La délégation du Pérou a estimé que les communautés regroupent les groupes et individus. Néanmoins, le Comité parlait ici aussi des individus dans les réseaux des centres d’expertise et des instituts de recherche. Elle s’est dit flexible quant à la question de garder les groupes et individus. 
98. Le Conseiller juridique a rappelé que le paragraphe 7 était une recommandation faite aux États selon l’esprit de Vitré. La question qui a été posée était comment les experts et les praticiens pouvaient s’organiser en réseau. Il a souligné que la terminologie a été laissée délibérément très large pour laisser aux États parties la flexibilité nécessaire pour sa mise en œuvre, la notion de communautés variant beaucoup d’un pays à un autre. 
99. La délégation de l’Estonie a insisté sur l’intégration dans ce paragraphe des praticiens qui faisaient vivre le patrimoine culturel immatériel. Sinon, cette disposition serait simplement orientée vers les centres et les experts. Elle a en outre soutenu la proposition péruvienne concernant l’ajout des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus afin de suivre la terminologie de la Convention. A la demande de la Présidente s’il y avait une opposition sur cette proposition, la délégation de la France a estimé que garder les individus n’était pas logique. Il fallait simplement mentionner les communautés qui comprennent des groupes et des individus et s’est dit d’accord avec le Conseiller juridique qu’il faille laisser aux États parties le soin d’interpréter le sens des communautés.

100. La Présidente a ensuite procédé à l’adoption du paragraphe 7 tel qu’amendé.
[Mardi 19 février 2008, 15h20 heures]
POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR (Suite et FIN) : Projet de directives opÉrationnelles concernant l’implication des communautÉs et de leurs reprÉsentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention
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Paragraphes 8 et 9

101. Adoptés en l’état.

Paragraphe 10

102. La délégation du Brésil a proposé un libellé plus affirmatif pour le paragraphe 10, en remplaçant « encouragent » par « s’efforcent de faciliter l'accès », puisqu’il est censé indiquer une action qui doit être entreprise par les États parties. Les délégations de l'Estonie, du Gabon, de l'Inde, de la Bulgarie, de l'Algérie, du Mali et du Mexique ont approuvé cette proposition 
103. La Présidente a procédé à l'adoption du paragraphe 10 tel qu’amendé.
Paragraphe 11

104. La délégation de la France, soutenue par les délégations du Brésil, de la Belgique et de l'Estonie, ont proposé de compléter la première phrase par le texte « activités dans le contexte de la coopération internationale, y compris celles qui relèvent des centres du patrimoine culturel immatériel de catégorie 2 ». La délégation de l'Estonie a suggéré de remplacer le mot « implication » par « participation », conformément aux modifications apportées précédemment au titre de l'Annexe et au deuxième paragraphe. Rappelant que la proposition de la délégation de l'Estonie était semblable à la modification proposée antérieurement et ne devrait pas poser de problème, la Présidente a procédé à l'adoption du paragraphe 11 tel qu’amendé. 
105. La Présidente a donné la parole à quelques délégations participant en qualité d’observateurs. La délégation du Cuba (Observateur) a souhaité donner quelques brèves explications sur le fait que dans ce pays, les communautés participaient à la reconnaissance, à la sensibilisation du public et à la protection de leur patrimoine au travers d’un réseau de musées nationaux grâce à la loi n° 23. La délégation de la République de Corée (Observateur) a indiqué qu’elle était activement impliquée dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans le cadre du programme « Trésors humains vivants », et dans la promotion de la coopération internationale en vue de la mise au point de nouvelles méthodes et stratégies pour la sauvegarde du patrimoine immatériel dans la région. La République de Corée a proposé officiellement qu’à sa prochaine session, le Conseil exécutif crée un centre de catégorie 2 et a insisté sur sa volonté de coopérer avec des pays de la région en vue de la création de ce centre.

106. La Présidente a déclaré la décision 2. EXT.COM 6 adoptée, ainsi que le préambule et les directives opérationnelles, tels que modifiés.

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : Conditions formelles et de procÉdure en vue de l’intÉgration des ÉlÉments proclamÉs « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatÉriel de l’humanitÉ » dans la Liste reprÉsentative, notamment des Chefs-d’œuvre prÉsents sur le territoire des États non parties à la Convention
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7 (+ Corr. pour la version anglaise)
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107. Le Secrétaire de la Convention a expliqué que le corrigendum ne concernait que le texte anglais du paragraphe 2 de l'Annexe de la décision figurant dans le document 2 EXT COM 7, car il s’agissait d’une traduction du français. Il devrait se lire : « this incorporation is enforceable against all States » (cette intégration est opposable à tous les États), au lieu de « this incorporation is binding on all States » (cette intégration lie tous les États). 

108. La Présidente a donné la parole au Conseiller juridique en vue de la présentation du projet. 

	Présentation par le Bureau du Conseiller Juridique concernant les Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative

(Disponible sous http://www.unesco.org/culture/ich/fr/2GA/)

Introduction du point 7 de l’ordre du jour de la deuxième session extraordinaire
 du Comité intergouvernemental par le Bureau du Conseiller Juridique
 (19 février 2008 – Sofia, Bulgarie)

Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative

Merci Madame la Présidente,

Après l’explication de l’ADG/CLT, représentante du Directeur général, je voudrais aller droit au but, c'est-à-dire, au 1er dispositif de la décision vous proposant je cite : « d’adopter les conditions formelles et de procédure figurant à l’annexe » page 3 du document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7 du 11 février 2008. En effet, l’Office assume la totale responsabilité de la rédaction juridique de ces conditions reflétant la proposition finale du Directeur général en exécution du Mandat qui lui a été donné en vertu du paragraphe 5 de la décision de Tokyo.

Permettez-moi donc, aussi brièvement que possible, de vous clarifier cette proposition à inclure dans les directives opérationnelles pour clôturer la période transitoire signalée dans l’article 31 de la convention. Je vais faire cette clarification en vous résumant les 9 paragraphes de ces conditions formelles en trois points essentiels :

1.   L’intégration automatique des chefs-d’œuvre présents sur le territoire des États non parties ; 

  La notification de l’offre indivisible des droits et obligations résultant de la volonté de l’Assemblée générale de soumettre les chefs-d’œuvre intégrés des États non-parties sur le même pied d’égalité que les futurs éléments inscrits en vertu de l’article 16.2; (points 2,3 
et 4)3. Les conséquences de l’acception ou du refus de cette offre par les États non parties; (points 5, 6 et 7) :

I.
L’intégration automatique des chefs-d’œuvre 

En ce qui concerne le premier point, (c’est le sujet du 1er paragraphe des Conditions formelles figurant dans la page 3 à l’Annexe du document qui vous a été distribué), il est conforme au paragraphe 3 de la décision de Tokyo, et je vous prie, Mme la présidente, de solliciter les membres afin d’éviter de rouvrir le débat sur ce sujet.

Concernant le second paragraphe où il est précisé que « cette intégration sera opposable à tous les États[…] », il a fait l’objet d’un corrigendum en anglais, car le terme « opposable » en français aurait dû être traduit « enforceable against all States » et non pas par le terme « binding ». C’est pourquoi il importe d’expliquer l’origine de l’opposabilité de l’intégration des chefs-d’œuvre à tous les États tant en vertu de l’article 31 de la Convention du PCI qu’en vertu de la Convention de Vienne, qui était d’ailleurs le critère auquel votre décision de Tokyo a référé (voir l’annexe 1 de ce document).
A cet égard, je voudrais attirer votre attention sur l’article 5 de la Convention de Vienne qui précise qu’elle s’applique « à tout traité […] adopté au sein d’une organisation internationale, sous réserve de toute règle pertinente de l’Organisation.». Ce qui explicite le caractère supplétif de son application en cas de silence des règles de l’Organisation ou de la convention sur le PCI elle-même dont l’article 31 est pourtant explicite. 

A supposer que l’article 31 ait prévu une stipulation pour autrui, cet « autrui » est en fait l’UNESCO elle-même comme groupements d’États et surtout comme une personne morale propriétaire des 3 listes de proclamation à transférer aux organes de la Convention pour les gérer conformément à la Convention, après l’abrogation dudit programme.

Aurions-nous, dans ce cas, l’obligation d’obtenir en ce qui concerne cette abrogation du programme ou l’intégration des chefs-d’œuvre le consentement de l’UNESCO comme un tiers et de chacun de ses États membres pour valider ce transfert des listes et l’abrogation du programme prévu par l’article 31 ?

Comme je l’ai déjà dit à Chengdu, lors de l’exposé de l’opinion juridique de l’Office (voir l’annexe 2 de ce document), le transfert à la liste représentative des 3 listes des proclamations de l’UNESCO figurant à l’Annexe 2 n’est pas une question qui relève de la compétence d’un État non partie ou qui lui donne un droit de propriété sur la liste. 

L’acte par lequel le Comité exécute l’intégration des listes est déjà protégé par la résolution de la Conférence générale adoptant la Convention par tous les États membres de l’UNESCO selon la procédure majoritaire des 2/3 et obligeant l’UNESCO à abroger son programme de proclamation des chefs-d’œuvre pour l’avenir et à transférer les listes des proclamations déjà annoncées par le jury à la liste représentative de l’article 16, comme précisé par l’article 31 de la Convention.

Les États membres de l’UNESCO que l’on qualifiait, à tort ou à raison, de tiers totalement étrangers au processus d’adoption de la Convention, ont déjà voté ces résolutions opposables à l’UNESCO dans le but de créer le statut international d’une liste à intérêt universel en y intégrant les anciennes listes de l’UNESCO de manière opposable à tous ses membres d’autant plus que l’article 31 ne subordonne pas l’intégration de ces Chefs-d’œuvre à la volonté d’un État non partie. Sinon, ça serait un droit de veto accordé à un État non-partie en violation du principe de l’effet relatif des traités.
Comme je l’ai déjà expliqué lors de la présentation de l’avis juridique (voir annexe 2 du présent document), l’intégration automatique en vertu des termes clairs de l’article 31.1 n’est pas en conflit avec la Convention de Vienne et ne crée pas de droits et d’obligations automatiques à la charge des États tiers, ceux-ci n’étant pas propriétaires des listes de l’UNESCO. 

Cependant, la mise des anciennes listes sous la compétence du Comité au sens de la disposition transitoire de l’article 31, n’était pas destinée à faire perdurer la période transitoire, car cet article s’est gardé de préjuger du régime de gestion futur des listes en vertu de l’article 16 de la Convention. 

D’où l’importance d’expliquer le deuxième point concernant la notification de l’offre des droits et obligations.

II.
La notification de l’offre indivisible des droits et obligations
La finalité de cette notification [qui était au centre de l’avis juridique de l’Office à Chengdu] est d’informer les États non-parties que la liste résultant des articles 16 et 31, et les modalités de leur mise en œuvre par les Directives opérationnelles, ne permettent la gestion des chefs-d’œuvre déjà intégrés que par un seul régime juridique assimilant l’intégration à l’inscription et permettant d’opter pour des droits au sens de la convention à condition de consentir aux obligations y afférant.
Ce point est très clair dans votre décision 2.COM 14 prise à Tokyo dont l’apport essentiel est d’avoir créé une indivisibilité des droits et obligations des États. 

En d’autres termes, vous êtes en train de dire aux États non parties : attention, la liste de l’article 16 de la convention n’est pas un seul panneau de publicité et de visibilité gratuite régie par la Soft law, mais une liste qui va mettre vos chefs-d’œuvre intégrés sur le même pied d’égalité que les futures inscriptions sur la liste représentative. 

C’est l’objet exact des paragraphes 2 et 3 des conditions formelles et de procédures proposées par l’Office. Ces paragraphes sont indispensables pour assurer la sécurité juridique de l’offre, à confirmer par la volonté de tous les États parties, par leur intégration dans les Directives opérationnelles qui sont là justement pour exprimer cette volonté d’unicité du régime juridique des listes. Ce processus est en conformité avec la Convention de Vienne, notamment les articles 35 et 36 dont les textes se réfèrent à la formule suivante : « si les parties à ce traité entendent conférer des droits » ou « créer des obligations.. ». Dans ce sens, l’intention des membres du Comité ne suffit pas pour exprimer l’intention de tous les États parties, d’où l’importance de l’intervention de l’Assemblée générale des parties.

III.
Les conséquences de l’acception ou du refus de l’offre par les États non parties

Finalement, permettez-moi d’expliquer les conséquences de l’acception ou du refus de cette offre par les États non parties; (paragraphes 5, 6 et 7 des conditions formelles)

Le paragraphe 5 explicite la forme par laquelle l‘État non-partie doit notifier son acceptation au Directeur Général en sa qualité de dépositaire de la Convention. Quant aux autres paragraphes, ils mettent l’accent sur la notion du délai raisonnable dont la fixation, selon l’avis juridique de l’Office, doit relever du Comité, en tant qu’organe apte à la suggérer à l’Assemblée générale des Parties. L’importance de la notification est capitale pour avoir soit un consentement accepté de l’État non-partie (comme au paragraphe 5 des conditions), soit un refus, comme proposé dans le paragraphe 6 modifié comme ce qui suit, après consultation des experts juridiques des membres du Comité : 

Dans le cas où un État non-partie à la Convention refuserait par écrit avant la date limite de donner son consentement d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention et relatives aux éléments présents sur son territoire et figurant sur la Liste Représentative, le Comité sera habilité à retirer l’élément ou les éléments concernés de cette Liste. 

Est-ce que ces conséquences sont conformes aux principes de la Convention de Vienne ?

Oui : l’article 36.2 dit que « Un État qui exerce un droit en application du paragraphe 1 est tenu de respecter, pour l'exercice de ce droit, les conditions prévues dans le traité ou établies conformément à ses dispositions ».

« Les conditions fixées par le traité » sont : les dispositions de l’article 16 et celles « établies conformément à ses dispositions » sont les points déjà adoptés à Tokyo pour la gestion des listes, le transfert d’une liste à une autre et le retrait pour des raisons objectives ».

Dans le cas où il y aurait des problèmes avec les États non parties en raison de la mise en œuvre des paragraphes 6, 7 et 8 des conditions formelles, le Comité devra les gérer avec prudence tout en cherchant, le cas échéant, à saisir l’Assemblée générale des États parties pour les trancher. C’est le sens du dernier paragraphe 9 des conditions formelles. 

En suivant la chronologie de la proposition finale du Directeur général [qui est conforme tant à l’article 31 et 16 de la Convention ou aux principes de la convention de Vienne sur le droit des traités qu’aux autres dispositions des Directives opérationnelles visant la gestion des listes et leur mise à jour], l’Assemblée générale devra approuver vos propositions. Je n’ai pas eu le privilège d’être présent à la Session de Tokyo et pourtant, après avoir suivi vos débats et leurs suites à Vitré et au Siège, je suis d’avis que le projet des Directives opérationnelles sur ce point de l’ordre du jour, mérite d’être adopté par consensus.

(Sofia, 18 février 2008)





Souheil EL ZEIN, 

Senior Legal Officer 




109. La Présidente a remercié le Conseiller juridique et a rappelé les discussions qui s’étaient tenues à ce sujet à Chengdu et à Tokyo. 

110. La délégation du Japon s’est félicitée de l'explication donnée par le Conseiller juridique qu’elle considérait conforme, dans ses grandes lignes, à la décision prise à Tokyo. La délégation du Mexique a félicité le Conseiller juridique pour la clarté de sa présentation et a suggéré que le document fasse l'objet d'une analyse d'ensemble. Elle a donc proposé d'approuver le document en tenant compte de la nouvelle rédaction du paragraphe 6 précisant que les États qui n’étaient pas parties à la Convention pouvaient renoncer par écrit au bénéfice des droits ainsi qu’aux obligations. La délégation du Sénégal a appuyé la proposition d’adopter le texte en bloc et a indiqué que la version française du paragraphe 3 était rédigée en des termes quelque peu maladroits en ce qu’elle prévoit que les États parties seraient notifiés. Il conviendrait d’utiliser une terminologie plus classique et le texte de la version française « Il sera notifié à tous les États parties » devrait être révisé moyennant une inversion de l’ordre des mots. 

111. La délégation du Brésil a félicité le Conseiller juridique de la présentation du document et a remercié le Directeur général d’avoir présenté cette proposition. Elle a soutenu la suggestion de la délégation du Mexique d’adopter le document en bloc, car il rend compte de l'esprit des discussions de Chengdu et de Tokyo. Elle a proposé d’utiliser l’expression « États où ces éléments apparaissent » au lieu de « présent sur leurs territoires », afin d’éviter de mentionner la présence physique et les territoires, car elle estimait que le patrimoine culturel immatériel relevait de l'identité nationale du peuple, ce qui va au-delà de la présence physique sur un territoire.

112. La délégation de l'Inde a rappelé que la procédure de consultations internes avait abouti à une solution heureuse réaffirmant la position du Comité. Elle tenait à préciser que le Comité n'avait jamais douté de la nécessité de mettre en œuvre l'article 31, étant pleinement conscient du fait que cet article constituait un texte provisoire visant à assurer l’inscription de tous les chefs-d’œuvre sur la liste. Elle a ensuite souscrit à l’avis des délégations du Mexique, du Brésil et d'autres pays selon lequel le document devrait être envisagé comme un tout. Elle a rappelé que le document avait été rédigé en réaction au fait que les États non parties à une convention pouvaient jouir des droits qu’elle confère sans se voir imposer d’obligations. C’est pourquoi l'exercice prévu dans la deuxième phase de l'accord transitoire est important dans son intégralité car, au cours de la première phase, il pourrait arriver qu’un chef-d’œuvre menacé de disparition se trouve dans des États non parties à la Convention qui ne souhaitent pas s’engager par écrit à assumer les obligations qu’elle édicte. Elle considérait que l'annexe répondait parfaitement à des questions comme celle de savoir quelles étaient les actions qui devaient être entreprises lorsqu’un élément est inscrit sur la liste de sauvegarde urgente. Elle a néanmoins ajouté qu’il faudrait aborder deux questions : au point 4, il faudrait préciser ce que l’on entend par délai raisonnable et, au point 6.2, il faudrait prévoir le même délai. En ce qui concerne le point 2, elle a demandé s'il serait « opposable à l’encontre » ou « à » tous les États. La délégation de l'Inde a exprimé sa satisfaction au sujet de ce texte qui est conforme au droit international et à la Convention de Vienne. 

113. La délégation de la Turquie a fait part de préoccupations sérieuses au sujet de certains éléments, dont la première concernait le paragraphe 6. Elle a indiqué que l'article 31 de la Convention, qui est un texte transitoire, n'avait jamais envisagé une situation où le Comité serait amené à intégrer des chefs-d’œuvre d’États membres de l'UNESCO qui ne sont pas parties à la Convention. Elle a insisté sur le fait qu’au paragraphe 6, le texte « supprimera un élément de la liste » n’était ni juridiquement justifié, ni explicable. La délégation a précisé qu’elle cherchait à compenser une lacune juridique figurant dans la Convention. Compte tenu du fait qu'un pays qui possède un chef-d’œuvre tient au prestige de celui-ci, il n'est pas acceptable que le Comité ait le pouvoir discrétionnaire de décider de supprimer de cette liste un élément appartenant à un pays qui n'a pas consenti par écrit à jouir des droits et à assumer les obligations. Elle a déclaré qu'il n'était pas acceptable qu'un pays voie ses chefs-d’œuvre inscrits sur la liste sans jouir des droits et sans assumer les obligations. Elle a expliqué que le texte « le Comité aura le droit » signifiait que le Comité pourrait décider de supprimer ou non un élément de la liste. La délégation a demandé à savoir sur quel fondement le Comité prendrait ses décisions et a insisté sur la nécessité d’un langage juridique plus précis, comme par exemple « le Comité retirera ». Elle a ensuite indiqué que dans la dernière phrase du paragraphe 8, le libellé retenu ne pouvait pas être employé au sujet d’un pays qui n’est pas partie à la Convention, et a proposé de remplacer le terme « porte atteinte » par « respecte l'intégrité de l’élément proclamé ». 

114. La délégation de la France a soutenu l’adoption du texte en l’état, avec les modifications proposées par les délégations du Mexique et du Sénégal, en ce qui concerne le texte français, et de l'Inde en ce qui concerne la mention de la date limite visée au paragraphe 4. Pour ce qui est de la remarque de la délégation du Brésil, elle a rappelé que l'expression « éléments présents sur leur territoire » correspondait à la terminologie utilisée partout dans la Convention. La délégation du Gabon a approuvé la proposition de la délégation du Mexique, ainsi que celle du Conseiller juridique et celle de la délégation du Sénégal concernant les rectifications de la version française au paragraphe 3 du présent document. Elle a en outre demandé si un délai précis devait être fixé d’ores et déjà. La délégation de l'Algérie a remercié le Conseiller juridique et a également demandé que sa présentation communiquée par écrit, indiquant que si ces observations avaient été examinées en premier, cela aurait permis d'économiser du temps dans le cadre des travaux concernant le présent document. La délégation a soutenu la proposition de la délégation du Mexique d’adopter le texte en l'état. 

115. La délégation du Japon a soutenu la proposition de la délégation du Mexique et celle de la délégation de la France de conserver l’expression « présent sur leurs territoires » qui figure aux articles 11 et 13 de la Convention. En ce qui concerne le délai mentionné au paragraphe 4, elle a suggéré qu'une période d’un an serait un délai raisonnable, car le texte sera adopté par l'Assemblée générale au mois de juin et les premières inscriptions auront lieu en septembre. Elle a également soutenu la modification du paragraphe 6 proposée par le Conseiller juridique, qui reprend une proposition faite à l’origine par la délégation du Japon, tendant à ce que les États non parties à la Convention puissent « renoncer par écrit» à jouir des droits et à assumer les obligations. En vertu de la Convention de Vienne, si un État qui est  non partie à la Convention souhaite jouir des droits et assumer les obligations, cet État doit d’abord y être invité par les États parties au traité, avant de donner son consentement par écrit. 

116. La délégation du Brésil a noté que les articles 11 et 13 concernaient le patrimoine culturel immatériel « présent sur son territoire » d’une manière générale, alors qu’en l’occurrence, cette expression visait des manifestations particulières. Elle a retiré sa proposition, acceptant la version d'origine. Elle a appuyé la proposition de la délégation du Japon appelant à la cohérence et suggérant de communiquer avec les États non parties à la Convention par l’intermédiaire du Directeur général. La délégation a également soutenu la proposition du Conseiller juridique figurant au paragraphe 6, suggérant d’utiliser la formule « renoncer par écrit à jouir des droits et à assumer les obligations » et a demandé à recevoir une copie par écrit de la présentation du Conseiller juridique. 

117. La délégation de l'Inde a soutenu la délégation du Japon au sujet du délai d'un an mentionné au paragraphe 4 et a déclaré qu’au paragraphe 3 la notification devrait être effectuée par le Directeur général, ce qui avait peut-être été omis de manière involontaire par l’Office des affaires juridiques. La délégation du Gabon a souscrit à l’avis de la délégation de l'Inde au sujet du paragraphe 3 et, en ce qui concerne le délai visé au paragraphe 4, elle estimait qu’une période de six mois conviendrait peut-être mieux, tout en restant ouverte au sujet de la période d’un an proposée. 

118. La délégation du Japon a souhaité obtenir l'avis du Conseiller juridique sur la question de savoir si des sujets différents pouvaient adresser des notifications ou des invitations à des États non parties à la Convention et si le Comité adressait une invitation dans le cas d’un patrimoine culturel immatériel présent sur deux territoires, lorsque l’un des pays concernés n’est pas partie à la Convention. 

119. Le Conseiller juridique a accueilli favorablement la proposition selon laquelle les invitations et les notifications seraient adressées par le Directeur général, étant donné que celui-ci est le dépositaire de la Convention. Il faudrait donc insérer au paragraphe 3 le texte « notifiés par le Directeur général » et, au paragraphe 4, le texte « invités par le Directeur général ». Il a ajouté qu’au paragraphe 8, le texte « invités par le Directeur général » devrait s’entendre « en vertu du mandat dont il a été investi par le Comité », afin d’éviter que le Directeur général ne se voit engagé dans des relations sujettes à controverse avec les États. En ce qui concerne l’observation faite par la délégation de la Turquie au sujet du paragraphe 8, il a précisé que le terme avait été déjà utilisé dans le préambule de la Convention et dans la recommandation de 1989, priant les autres États de s'abstenir de toute action. Il a également fait observer qu’il valait mieux rester dans le domaine du droit non contraignant (soft law), puisque l'État qui n’est pas partie à la Convention pourrait être moralement influencé par l’ancienne recommandation. Il a souscrit à l’avis de la délégation de l'Inde au sujet de l’emploi, au paragraphe 2, de l’expression « opposable à tous les États » (enforceable upon all States) au lieu de « à l’encontre de tous les États » (against all States). Quant au délai visé au paragraphe 4, le Conseiller juridique a déclaré qu’une période de six mois ne serait pas suffisante car certains États auraient des difficultés à déposer une demande et pourraient consulter leurs ministères de la culture ou des affaires étrangères pour savoir comment il serait possible d’assumer une obligation sans être partie à la Convention, tout en bénéficiant de conseils et d’une assistance en matière culturelle, juridique, etc. 

120. La délégation de l'Algérie a fait observer que le délai d'un an devrait également figurer dans les directives opérationnelles, et pas seulement dans le compte rendu analytique. La délégation du Gabon a retiré sa proposition antérieure concernant le délai de six mois et a précisé que même un délai d’un an pourrait s’avérer insuffisant pour certains pays. Elle a appuyé la proposition de la délégation de l'Algérie, tout en préférant que la rédaction initiale reste en l’état, plutôt que d’être insérée dans une décision distincte. 

121. La délégation de l'Italie (Observateur) a déclaré que du point de vue juridique, l'annexe à l’élément 7 était pleinement conforme à la Convention de Vienne et à la décision prise à Tokyo. Elle a également proposé de régler la question concernant la durée du « délai raisonnable » visé au paragraphe 4, afin d'éviter que les débats ne se poursuivent lors de la session suivante en Turquie. La délégation de la Lituanie (Observateur) a demandé qu’une lettre de rappel concernant le délai soit adressée par le Secrétariat aux États non parties un mois avant l’échéance.
122. Suite à la remarque de la délégation de l'Inde au sujet du paragraphe 2 selon laquelle la formule « opposable à l’encontre de » (enforceable against) semblait contraignante, la délégation des États-Unis d'Amérique (Observateur) a demandé au Conseiller juridique si la formule correcte ne serait pas « l’intégration produira des effets juridiques à l’égard de », puisque l’expression « opposable à tous les États » (enforceable upon all States) faisait penser à une situation d’opposition entre les États. Elle a également proposé d'ajouter « l’intégration sera opposable à tous les États et territoires », ce qui permettrait également de tenir compte des territoires palestiniens. Elle a soutenu la délégation de la Turquie quant à l’emploi de la forme « retirera » au paragraphe 6 et a proposé d’utiliser, au paragraphe 8, le libellé « le Comité recommandera » au lieu de « le Comité aura le droit de recommander ». 

123. La délégation de l'Indonésie (Observateur) a demandé des éclaircissements concernant le cas où un élément du patrimoine culturel immatériel proclamé chef-d’œuvre serait présent sur les territoires d’un État partie et d’un État non partie, sans avoir fait l’objet d’une candidature commune. Elle a en outre demandé s'il existait des directives opérationnelles régissant ce cas de figure et si cette situation serait envisagée dans l'avenir. 

124. Le Conseiller juridique a répondu que cette hypothèse relevait du paragraphe 8 concernant la protection des chefs-d’œuvre, au cas où un chef-d’œuvre serait présent sur le territoire de plusieurs États, mais a précisé qu’il n'était pas certain qu'un cas concret rentrerait dans cette catégorie. Il a noté que tous les États non parties recevraient notification, dans les mêmes conditions, de l'annexe 90 au présent document concernant les chefs-d’œuvre et a indiqué que le Comité avait reçu un mandat à cet effet. Il a ensuite précisé que les termes « aura le droit » avaient été utilisés délibérément, par référence à l'article 7 de la Convention qui définit notamment la compétence et les attributions du Comité. Étant donné qu’il y a un petit risque que le Comité dépasse ses compétences en vertu de l'article 7, une délégation de pouvoirs de la part de l'Assemblée générale est nécessaire. Le Comité doit exercer ses fonctions sur autorisation et sur délégation de l'Assemblée générale, sinon il aurait été possible de simplifier le libellé en utilisant la formule « recommandera ». Le Conseiller juridique a ensuite expliqué que la possibilité d’adresser des recommandations à des États non parties n’était pas fondée sur la Convention de Vienne, mais découlait de la Recommandation de 1989 mentionnée dans le préambule de la Convention. Si le texte vise également les États qui ne sont pas parties à la Convention, c’est parce ces pays sont néanmoins membres de l'UNESCO. En vertu de ce texte, ces pays devraient s'abstenir de toute action susceptible d’endommager ou de porter atteinte à l'intégrité d'un chef-d’œuvre. L'idée était de sensibiliser les États non parties à la Convention et de les informer en cas de conflit entre un chef-d’œuvre protégé par la Convention et la loi de cet État. Au-delà de cette recommandation, le Comité n'a aucun pouvoir à l’égard de l’État non partie à la Convention. En ce qui concerne la formule « opposable à » (enforceable upon), il a déclaré qu’elle devrait être retenue telle qu’elle avait été proposé par la délégation de l'Inde. Il a enfin indiqué que ces chefs-d’œuvre faisaient l’objet d’un régime uniforme en vertu de la Convention. 

125. La Présidente a demandé que les directives opérationnelles visées au point 7 soient adoptées dans leur intégralité. Elle a en outre demandé si la délégation de la Turquie consentait à retirer ses propositions et a dit qu’elle espérait que certaines des explications données par le Conseiller juridique avaient permis de rétablir l'équilibre. 

126. La délégation de la Turquie a répondu qu’un libellé tel que celui du paragraphe 8 n’avait jamais été utilisé, sauf en temps de guerre et lors de pourparlers de paix, puisqu’il implique des accusations contre les États membres de l'UNESCO. Dans le contexte du patrimoine culturel immatériel, ce libellé ne pourrait en aucun cas être utilisé pour caractériser un acte d’un Etat membre de l'UNESCO. La délégation a en outre déclaré que le libellé proposé était contraire au langage diplomatique et au protocole inhérent à toutes les négociations internationales. Elle a fait observer que le terme était inexact et erroné et qu’il n’avait été jamais employé en parlant d’un État membre et ne saurait figurer dans un document international. Elle a ensuite affirmé que le point mentionné au paragraphe 6 était aventureux et entaché d’illégalité, en demandant sur quels motifs le Comité pourrait se fonder pour retirer un élément de la liste. Elle a néanmoins déclaré que si le Comité n’avait pas d’objections quant au langage utilisé, elle chercherait le consensus. 

127. La Présidente a mentionné qu’au paragraphe 2 il avait été proposé de dire « opposable à » au lieu de « opposable à l’encontre de » et, au paragraphe 3, il avait été proposé d’ajouter « sera notifié par le Directeur général », ainsi que de remplacer, dans la version anglaise, le mot « items » par « éléments ». Au paragraphe 4, il avait été proposé de remplacer « Secrétariat » par « Directeur général ». Enfin, au paragraphe 6, il avait été proposé d'employer le terme « refusera » au lieu de « ne confirmera pas ». 

128. La délégation de l'Inde est revenue au paragraphe 3 et a noté que dans une liste en anglais, c’était le mot « items », et non le mot « éléments », qui était utilisé et a également demandé que le paragraphe 3 soit modifié en employant le terme « items ». 

129. La délégation de la Turquie a insisté sur le fait qu’elle n'avait pas retiré sa proposition. En réponse à la question de la Présidente, elle a déclaré que si la majorité des membres du Comité s'opposait à ses propositions, elle était disposée à se joindre au consensus. Elle a souligné que, à son avis, sur les plans juridique et diplomatique, le libellé du paragraphe 6 posait des problèmes de droit et était incorrect, car le Comité n’est pas juridiquement fondé ni habilité à opérer une distinction entre les éléments présents sur le territoire des États parties à la Convention et ceux qui se trouvent sur le territoire des autres États. Du point de vue juridique, cela va à l’encontre de l'esprit de la Convention et de la participation à l'UNESCO. La délégation a invité le Conseiller juridique à réexaminer son avis à ce sujet. Elle a également objecté à l’emploi, au paragraphe 8 de la formule « acte qui pourrait endommager », estimant incorrect sur les plans tant juridique que diplomatique, d’imputer à un État membre des actes censés porter préjudice. Elle a conseillé d’employer un terme neutre et plus diplomatique, d’un usage courant dans les documents internationaux, tel que « respect ». 

130. La délégation de l'Inde a dit que cette question avait été déjà examinée lors de réunions précédentes et que le Comité avait le droit de retirer un chef-d’œuvre si l'État non partie, propriétaire du chef-d’œuvre, n'indiquait pas par écrit qu'il était disposé à assumer les obligations. Elle a ensuite expliqué que le document avait été rédigé par un groupe de jurisconsultes et qu'il était conforme à la Convention de Vienne. En ce qui concerne le paragraphe 8, elle a observé que le problème tenait au fait qu’un chef-d’œuvre pouvait être menacé de disparition et que le langage ferme avait été utilisé dans l’espoir d’inciter l'État non partie à assumer les obligations ou à devenir partie à la Convention. Elle a expliqué que ce libellé n’était pas contraire au ton diplomatique et que parfois, le langage ferme contribuait à faire comprendre à l'État non partie qu’il vaudrait peut-être mieux accepter les obligations ou devenir partie à la Convention.

131. La Présidente a récapitulé en disant qu’au paragraphe 7 l’expression « délai raisonnable » devrait être remplacée par « un an » et qu’au paragraphe 8 le libellé proposé était « sera invité par le Directeur général dûment mandaté par le Comité ». Ces propositions ont été acceptées par toutes les délégations. Le paragraphe 9 n'a donné lieu à aucune objection. 

132. La délégation de la Chine a souhaité ajouter une observation sur l'article 5 de la décision, car le libellé ne convenait ni sur le plan juridique, ni sur le plan politique. Elle a proposé de remplacer l’expression « lance un appel » par « appelle à ». Elle a ensuite précisé, soutenue par les délégations de l'Algérie et du Mexique, que le choix de ratifier ou non une convention représente un droit souverain de chaque État, et que le Comité n’avait nullement le droit d’inviter un État à ratifier un document dans les meilleurs délais. 
133. En ce qui concerne le paragraphe 5 de la décision, le Secrétariat a précisé que ce texte s’appliquait aux États non parties à la Convention ayant sur leur territoire un ou plusieurs éléments proclamés chefs-d’œuvre et, si le Comité souhaitait s’adresser aux territoires palestiniens, le mot « territoires » devrait être inclus. La délégation du Japon a demandé si l'Autorité palestinienne avait qualité pour ratifier la Convention. 
134. La délégation de la Turquie a demandé au Conseiller juridique si le mot « ratification » figurant dans ce paragraphe était bien le terme approprié. Le Conseiller juridique a suggéré de ne pas ajouter le mot « territoire » dans le projet de décision visant à promouvoir la ratification de la Convention. Au vu de l'article 33 de la Convention, on peut conclure qu'il est possible, pour une entité qui n'a pas le statut d'un État en vertu du droit international, de ratifier cette Convention. Il a noté que cette question devrait faire l’objet d’un examen et de réflexions supplémentaires, étant donné qu’il est fait référence à l'autonomie interne reconnue en tant que telle par l'ONU et donc relevant des résolutions de l'Assemblée générale. Comme la question s’était déjà posée dans le cadre d'autres conventions, on peut trouver des références à ce sujet dans les archives et dossiers. 

135. La délégation de l'Inde estimait qu’on était en présence d’une difficulté parce que le mot « intéressé » se trouvait au mauvais endroit au paragraphe 5. Elle a proposé de dire « invite les États concernés qui ne sont pas parties à la Convention à envisager la ratification de la Convention aussitôt que cela leur serait possible » et a proposé de supprimer le reste du texte. Elle a souscrit à l’avis du Conseiller juridique au sujet de la propriété conjointe du Tadjikistan et de l’Ouzbékistan et de la question des Territoires palestiniens. La délégation du Brésil a soutenu la proposition de la délégation de l'Inde et a en outre proposé d’insérer à la fin du paragraphe le texte « conformément aux articles 32 et 33 de la Convention ».

136. La délégation de la République de Corée (Observateur) a fait savoir qu'elle avait créé et parrainé depuis 1999 le « prix Arirang », décerné chaque année par l'UNESCO à des chefs-d’œuvre sélectionnés. Ce prix, qui a aidé à accroître la visibilité des chefs-d’œuvre, est actuellement redéfini en consultation avec le Secrétariat, afin de tenir compte de la décision prise par le Conseil exécutif concernant les prix UNESCO et la direction de la Convention, et de contribuer encore davantage à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La délégation de l'Angola (Observateur) a précisé qu’elle participait pour la première fois à la réunion du Comité, et a expliqué que c’était en raison de problèmes de procédure d’ordre bureaucratique qu’il ne lui était pas encore possible de ratifier la Convention, mais sa présence en Bulgarie témoignait de la volonté du pays de ratifier la Convention. 

137. La Présidente a alors déclaré la décision 2.EXT.COM 7 adoptée telle qu’amendée. 

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : Accréditation d’organisations non gouvernementales et dispositions transitoires pour leur implication dans les examens demandÉs par le ComitÉ
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/8

Projet de décision 2.EXT.COM 8Rev

138. Le Secrétaire de la Convention a rappelé qu’en vertu de l'article 9, paragraphe 1 de la Convention, le Comité doit proposer à l'Assemblée générale l'accréditation d’ONG possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel qui auront des fonctions consultatives au Comité. Le Comité doit également proposer « les critères et modalités de cette accréditation », conformément à l'article 9, paragraphe 2. Le Secrétaire a rappelé qu'à Chengdu et à Tokyo, le Comité avait déjà longuement discuté des exigences posées par l’article 9, paragraphe 2 et avait décidé de soumettre à l’Assemblée générale un ensemble de directives opérationnelles concernant l'accréditation des organisations non gouvernementales, comprenant entre autres les critères et les modalités prévus à l'article 9, paragraphe 2. Ces modalités et critères figurent dans le document intitulé « Recueil des directives opérationnelles », aux paragraphes provisoires 74 à 81. Le Secrétaire a informé le Comité que le document à l’examen proposait au Comité une procédure en vue de l'accréditation des ONG. D’après la proposition, immédiatement après que l’Assemblée générale aura approuvé les critères et modalités de l'accréditation des ONG, le Directeur général pourra annoncer que les ONG invitées (et notamment les 241 ONG figurant dans la liste temporaire) pourront demander à être accréditées conformément à l’article 9 de la Convention. Il a en outre proposé que le Comité procède à une première sélection des ONG à Istanbul en novembre 2008 et effectue une nouvelle sélection lors de sa quatrième session ordinaire à la fin de 2009 concernant l'accréditation des ONG dont les noms lui auront été communiqués par le Secrétariat, en vue d’une recommandation éventuelle à l'Assemblée générale. 

139. Étant donné que le Comité a déjà adopté un calendrier et une procédure extraordinaires concernant les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente, il devrait sélectionner, en avril 2009, une ou plusieurs organisations consultatives qui seraient chargées d’examiner les propositions en vue de l'inscription sur ladite Liste. Les organisations devront également examiner des demandes d'assistance internationale conformément au paragraphe 13 des directives opérationnelles. En avril 2009, le Comité devra désigner des examinateurs pour traiter ces demandes, mais l'Assemblée générale n'aura encore accrédité aucune ONG. Le document propose donc une solution provisoire. 

140. Le Secrétaire a ensuite indiqué qu'afin de régler cette question des premières accréditations, le présent document proposait une solution selon laquelle le Comité inviterait l'Assemblée générale à décider qu'avant la troisième session de l'Assemblée qui se tiendra en juin 2010, et à titre exceptionnel, le Comité pourra faire appel aux services de toute ONG qu’il aura recommandée aux fins d'accréditation car répondant aux critères requis, tels qu’ils seront approuvés par l'Assemblée générale lors de sa deuxième session. Il a répété que le document examiné prévoyait une procédure ordinaire et une procédure extraordinaire. Enfin, il a indiqué qu’une réunion du bureau du Comité ou une session extraordinaire du Comité lui-même devrait être prévue en avril 2009 afin de sélectionner les organisations ou les experts qui seraient chargés de l’évaluation des propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, et a renvoyé à ce sujet la décision 2 COM 6 concernant les propositions d’inscription et à la décision 2 COM 11 concernant les demandes d’assistance internationale. 

141. La délégation du Brésil a dit qu’elle préférait que l’on soumette à l’Assemblée générale un texte qui serait examiné par tous les États parties, et non seulement par les membres du Comité, et a proposé de réécrire la décision qui serait présentée à l’Assemblée générale en tant que projet de résolution. La délégation du Sénégal partageait la préoccupation exprimée par la délégation du Brésil. Elle a en outre remis en cause le partage des fonctions entre le Secrétariat et le Directeur général pour ce qui est des mesures urgentes, puisqu'il semble qu'il existe à présent deux approches différentes qui ne sont pas compatibles entre elles, et a demandé des explications à ce sujet. 

142. La Représentante du Directeur général a répondu à la question de la délégation du Sénégal en expliquant que les critères et modalités avaient été examinés et approuvés par le Comité en vue d'être soumis à l’Assemblée générale. L'accréditation par l’Assemblée générale exige l'établissement d'une liste. Il existe actuellement une liste d'organisations non gouvernementales dans le document INF, mais elle ne correspond pas encore aux exigences. Par le présent document, le Secrétariat souhaitait inviter l’Assemblée générale à approuver les critères et modalités en juin 2008, au lieu d'attendre encore deux ans. Une première liste de sauvegarde urgente sera établie entre 2008 et 2010. À cette fin, le Comité ferait appel à des ONG accréditées par l’Assemblée générale en vertu de la Convention, ou bien s'adresserait à des centres d'expertise, des centres de recherche ou des individus qui n'ont pas besoin d'être accrédités. En attendant, une disposition transitoire est envisagée précisant que l’Assemblée générale n’a pas encore approuvé la liste des ONG mais qu’elle souhaiterait finalement habiliter le Comité, à titre provisoire et pendant une période de deux ans, à faire appel à des ONG, en tenant compte du fait que les critères seront approuvés par l’Assemblée générale. Elle a ajouté que cette solution n'était pas prévue par les directives opérationnelles et a souscrit à l’avis de la délégation du Brésil selon lequel le texte devrait être remanié sous la forme d'un projet de décision et incorporé au projet de résolution pour l’Assemblée générale. 

143. La délégation de l'Inde a regretté que les ONG des pays en développement soient peu nombreuses, soulignant que les pays en développement voudraient que des ONG originaires de leur région soient accréditées avec des fonctions consultatives. Dans ces conditions, elle refusait d'accepter la situation comme un « fait accompli ». Elle a également fait observer que le paragraphe 5 était en contradiction avec le paragraphe 4 ainsi qu’avec la procédure et l'esprit du Comité, qui rejetait l'idée d'une organisation faîtière au profit d'une procédure plus démocratique. Elle interprétait le paragraphe 5 comme signifiant qu'il existerait une liste d'ONG auxquelles les critères ne s’appliqueraient pas, car elle n’aurait pas été finalisée et approuvée par l’Assemblée générale. Enfin, elle a souscrit à l’avis de la délégation du Brésil, selon lequel la décision devrait être remaniée en profondeur, contestant la présence du paragraphe 5 dans le projet de décision. 

(Séance de soirée : 18 h 45)

144. La Présidente a annoncé que le projet de décision 2.EXT.COM 8 avait été reformulé et a rappelé que plusieurs délégations avaient fait des propositions visant à assurer la conformité de la décision aux traditions du Comité. Un nouveau texte, 2.EXT.COM 8 Rev., divisé en deux parties, a été rédigé avec le concours de la Représentante du Directeur général. L’une des parties comporte le projet de décision susceptible d’être adopté par le Comité, proposant un projet de résolution pour étude par  l’Assemblée générale. 

145. La délégation de l'Algérie a noté que la Convention mentionnait les fonctions consultatives aux articles 8, paragraphe 4, et 9. C’est donc à juste titre que les États parties envoyaient une liste d’ONG, mais la liste devrait également comprendre des établissements publics. La liste établie par le Secrétariat comportait non seulement des ONG, mais aussi des organismes publics, des entités administratives, etc. La composition de cette liste d'ONG est fortement déséquilibrée et, pour cette raison, le Secrétariat pourrait demander aux États d’envoyer des listes des organismes qu'ils voudraient désigner en tant qu'organismes consultatifs (article 8, paragraphe 4 et article 9, paragraphe 1). 

146. En ce qui concerne les mesures qui devraient être prises par le Directeur général pour annoncer aux ONG qu'elles avaient le droit de demander à être accréditées en vertu de directives qui n’ont pas encore été adoptées, la délégation du Brésil estimait qu'il serait plus approprié de recommander à l’Assemblée générale d’adresser cette demande au Directeur général. La Présidente a demandé à la délégation du Brésil si le fait d’ajouter les mots « les critères appropriés concernant leur approbation » résoudrait le problème. La délégation du Brésil estimait que c'était une question de synchronisation et, au cas où il était proposé à l’Assemblée générale d’adopter certains critères et directives, elle a également suggéré de demander au Directeur général de prendre une telle mesure. 

147. La délégation du Sénégal a soutenu la proposition de la délégation du Brésil et a souscrit aux observations formulées par la délégation de l'Algérie. En ce qui concerne les fonctions consultatives, elle a noté que d’après les documents adoptés jusqu'ici, ces fonctions pouvaient être assumées soit par des ONG, soit par des instituts de recherche ou des centres d'expertise et s'est donc demandé pour quelle raison il faudrait attribuer une fonction particulière aux ONG dans le projet de décision. Elle ne comprenait pas pourquoi la priorité était donnée aux ONG par rapport aux autres organismes. 

148. La Représentante du Directeur général a rappelé que le Comité pouvait confier l'évaluation soit à des ONG, soit à des centres de recherche ou à des experts, mais que seules les ONG devaient être accréditées. En l’absence d’une procédure exceptionnelle d’accréditation des ONG, le Comité ne pourrait faire appel, au cours des deux années à venir, qu’à des centres d'expertise et à des instituts de recherche, mais non pas à des ONG. La Convention édicte une interdiction en ce sens et le Secrétariat avait attiré l'attention sur cet obstacle lors de réunions précédentes. 

149. La délégation du Gabon a exprimé ses préoccupations quant au lien entre les articles 8, paragraphe 4 et 9, paragraphe 1, dans l’optique de la proposition de la délégation du Sénégal. Rappelant que la participation des ONG était très importante pour le Gabon, elle a noté que tous les pays n’avaient pas encore présenté leurs suggestions au sujet des ONG. La délégation de la Chine, soutenue par la délégation des Émirats arabes unis, estimait qu’il était vital pour la Convention que les ONG, les centres d'expertise, les instituts de recherche, etc., jouent un rôle plus important. Elle a remercié le Secrétariat pour les efforts déployés afin de faire appel à des ONG de plusieurs États parties et a suggéré que ces efforts soient poursuivis, plus particulièrement en ce qui concerne les pays en développement. Pour cette raison, elle a demandé au Secrétariat d’aider les pays en développement afin qu’ils puissent fournir une liste des ONG. Elle a également suggéré que la liste reste provisoire, sans fixer de dates limites pour l'inscription, afin de laisser plus de temps à certains pays. En conclusion, elle a suggéré de réviser le texte en ajoutant « pour rappeler les décisions antérieures prises à ce sujet », étant donné qu’en Algérie, il existait déjà une décision claire à ce sujet. 

[Fin de la session de soirée : 19 h 25]
[Mercredi 20 février 2008, 9 h 40]

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR [SUITE ET FIN] : ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES POUR LEUR IMPLICATION DANS LES EXAMENS DEMANDÉS PAR LE COMITÉ

Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/8

Projet de décision 2.EXT.COM 8 Rev.

[Projet de décision 2.EXT.COM 8 Rev.]

Paragraphes 1 et 2

150. Adoptés en l’état.
Paragraphe 3

151. La délégation de la Syrie a demandé au Secrétariat ce qu’il fallait entendre par « services consultatifs d’entités diverses » et a demandé la suppression de ce terme. La délégation de la Chine, soutenue par les Délégations du Sénégal et de l’Algérie, a fait remarquer que les experts devaient également trouver leur place dans ce paragraphe. La délégation de l’Algérie a souhaité introduire des centres régionaux mentionnés dans les directives opérationnelles. La délégation du Sénégal a demandé d’ajouter également les « praticiens » notamment en vue des dossiers à présenter pour les inscriptions sur les Listes. Les Délégations de la France, du Brésil et de la Belgique ont proposé de ne pas rentrer dans les détails mais de reprendre simplement le texte de l’article 8 alinéa 4 de la Convention qui était amplement suffisant. 

152. Les Délégations de l’Algérie et de la Hongrie, ne se sont pas opposées à la proposition de la France, mais ont toutefois considéré que le paragraphe 3 figurait dans le projet de décision car précisément toutes les entités étaient importantes et qu’il fallait le souligner. La délégation du Bélarus s’est dit extrêmement favorable à la proposition française mais elle a souhaité néanmoins mentionner expressément les praticiens et les experts. 

153. La délégation du Mali a rappelé que le Comité avait ajourné l’adoption de ce projet de décision précisément pour rendre compte des décisions antérieures, notamment celles de la session du Comité à Chengdu. Si, de nouveau, le Comité ne se limitait dans sa décision qu’aux seules ONG, les préoccupations du Mali ne seraient pas prises en compte. Il était donc nécessaire de citer les experts, les centres d’expertises et autres centres de recherche. Si l’on se limitait à l’article 8.4, donc aux compétences avérées, dans le temps, le Comité ne se restreindrait qu’aux seules ONG. 

154. Pour la délégation de l’Inde il était évident que le Comité souhaitait aller un peu plus dans les détails que ne le faisait l’article 8.4 et elle a salué la contribution des pays africains à ce débat. Elle a rappelé les décisions adoptées par le Comité à sa première session à Alger sur ce sujet et a demandé que soient reprises les entités qui se trouvent dans les décisions d’Alger. La délégation du Brésil a demandé que lecture soit donnée de la décision correspondante adoptée à Alger en soulignant que si les centres régionaux n’y figuraient pas, le Comité souhaiterait peut-être rouvrir le débat sur la décision adoptée à Alger. 

155. La délégation de la Bulgarie a rappelé au Comité que la décision 8 avait été rerédigée précisément pour avoir un meilleur équilibre entre les différentes entités et les ONG. Elle a félicité le Secrétariat pour ce nouveau document et ne voyait pas de problème pour y introduire aussi les experts, ainsi que les centres régionaux, afin de rappeler l’importance de ces structures en tant que centres d’expertise, centres de coordination et de travail dans le domaine du PCI. 

156. La délégation de l’Inde, soutenue par le Sénégal, a signalé que dans les décisions qui venaient d’être lues figuraient également les praticiens qui, du moins dans la version anglaise du projet de décision, ne s’y trouvaient pas. Elle a demandé la réinsertion de ce terme. La délégation du Pérou a souhaité, même si cela n’apparaissait pas dans les décisions d’Alger, ajouter les centres régionaux, expliquant que du temps d’Alger, les seules expériences faites avec les centres régionaux étaient en Amérique latine avec le CRESPIAL, mais à l’heure de la session du Comité à Sofia, d’autres pays ont montré un intérêt grandissant pour les centres régionaux. La délégation du Brésil a précisé qu’elle n’était pas opposée aux centres régionaux mais qu’en absence de toute mention de ces centres dans les décisions antérieures, elle a proposé de les inclure plutôt dans le projet de résolution à soumettre à l’Assemblée générale. 

157. La Présidente a ensuite déclaré le paragraphe 3 adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 4

158. Adopté en l’état.

Paragraphe 5

159. Adopté en l’état (devient finalement paragraphe 7).

Nouveau paragraphe 6 proposé par l’Inde

160. Soulignant la nécessité d’une répartition géographique équitable des ONG souhaitant participer aux travaux du Comité, les Délégations du Brésil, du Sénégal, du Mali, du Mexique, de la Chine et de la France ont appuyé cette proposition. 

161. Adopté (devient finalement paragraphe 5).

Nouveau paragraphe 7 proposé par l’Inde

162. La délégation de Turquie a estimé que la proposition de l’Inde demandant aux États parties de promouvoir activement la participation des ONG dans ce processus était acceptable mais ne devrait venir qu’à la fin de la décision, étant donné que c’est le seul paragraphe opérationnel. 

163. Adopté (devient finalement paragraphe 6).

Paragraphe 8

164. La délégation de la Chine a estimé plus avisé de recommander, plutôt que de demander, à l’Assemblée générale d’envisager le projet de résolution préparé pour adoption. 

165. Adopté tel qu’amendé.

[Projet de résolution 2.GA.XX]
Paragraphe 1

166. Adopté en l’état.

Paragraphe 2

167. Adopté tel qu’amendé par la délégation de la Chine en ajoutant les modalités de l’accréditation.

Paragraphe 3

168. Adopté en l’état.

Paragraphe 4

169. En réponse aux questions soulevées par la délégation de l’Inde sur ce paragraphe, la délégation du Mexique a estimé que cet article impliquait plutôt une action du Secrétariat pour diffuser les informations nécessaires concernant les critères, les modalités et les procédures pour l’accréditation des ONG. La délégation de l’Inde, rappelant que le Directeur général avait toujours été prié d’intervenir, a suggéré de « demander au Directeur général de prendre les mesures nécessaires pour diffuser largement les informations » concernant le processus d’accréditation des ONG. La délégation du Mexique a retiré son amendement. 

170. Le paragraphe a été adopté tel qu’amendé.

Paragraphe 5

171. La délégation de la Hongrie a proposé de remplacer « remplir des procédures » par « répondre aux critères », proposition soutenue par la délégation de la France. 

172. Adopté tel qu’amendé.

Paragraphe 6, devient paragraphe 7 dans la version finale

173. La délégation de l’Inde a estimé la rédaction de ce paragraphe légèrement déséquilibrée, notamment eu égard aux pays en développement et elle a demandé la suppression du paragraphe ou alors son rééquilibrage en rajoutant des références aux rôles des experts, des personnes physiques etc. La délégation du Sénégal, soutenue par la délégation du Mexique, a partagé le souci exprimé par la délégation de l’Inde et a demandé que, pendant cette période transitoire notamment, y figurent les experts, les praticiens, etc. que le Comité avait identifiés au paragraphe 3 du projet de décision 2.EXT.COM 8 Rev. 

174. La délégation du Gabon a demandé des précisions quant aux raisons de devoir faire appel aux services d’ONG entre les deux sessions de l’Assemblée générale, alors qu’au niveau des pays persistaient encore des problèmes organisationnels et financiers notamment. La délégation du Japon a rappelé qu’à Tokyo le Comité s’était mis d’accord sur des mesures exceptionnelles rendant possibles les premières inscriptions dès le mois de septembre 2009. Ce texte permettra donc au Comité de bénéficier des compétences des ONG de façon transitoire pendant la période qui précède la troisième session de l’Assemblée générale. 

175. La Représentante du Directeur général, en droite ligne avec la délégation du Japon, a indiqué que ce paragraphe faisait état d’une autorisation exceptionnelle que l’Assemblée générale donnerait au Comité, lui permettant ainsi de mener à bien le processus accéléré adopté à sa session à Tokyo. Cela permettra, dès septembre 2009, de procéder aux premières inscriptions sur les deux listes de la Convention. S’il n’y avait pas ces mesures exceptionnelles et si le paragraphe 6 était supprimé, ce point tout entier de l’ordre du jour ainsi que le document seraient alors supprimés. Le seul but était de demander à l’Assemblée générale une mesure exceptionnelle qui permettrait au Comité d’agir en ayant recours à des ONG non encore accréditées mais qui mériteraient de l’être selon son estimation. Elle a rappelé à nouveau que les instituts de recherche, centres d’expertise et experts n’avaient pas besoin d’une autorisation ou d’une accréditation par l’Assemblée générale, et que le Comité pouvait très bien agir et faire appel à leurs services consultatifs comme bon lui semble. Si jamais le Comité supprimait le paragraphe en question, il se priverait de la plénitude de ses moyens pour remplir les fonctions qu’il a souhaité se voir confier lorsqu’il a adopté à Tokyo les directives opérationnelles concernant la procédure accélérée pour les inscriptions sur les listes de la Convention. 

176. La délégation de l’Algérie a estimé que, s’agissant d’un acte exceptionnel, il était bien pour le Comité de pouvoir bénéficier de toutes les dispositions consultatives permises par la Convention et de le mentionner clairement dans ce paragraphe. Elle a par ailleurs demandé l’inversion des paragraphes 6 et 7 estimant que le paragraphe 6 était une autorisation du point de vue de l’action tandis que le paragraphe 7 était une invitation réitérée aux États parties à soumettre des noms d’ONG et établissements d’expertise. 

177. La délégation de l’Inde a rappelé que lorsque le Comité avait pris cette décision au Japon, c’était dans l’espoir de parvenir à un meilleur équilibre géographique. Elle a par la suite proposé un amendement à la proposition sénégalaise soulignant l’importance de la pleine participation des entités proposées par le Sénégal. Tout en comprenant et en partageant le souci exprimé quant au déséquilibre géographique, la délégation de la France a rappelé qu’il était dû au fait que la majorité des États parties à la Convention n’avaient pas envoyé de listes d’ONG et que la priorité était d’inciter ces pays à le faire. La solution proposée par l’Algérie était une solution de sagesse. La délégation de la Hongrie a totalement approuvé la proposition de la délégation de la France. En tant que Président du Comité ONG, il a souligné l’intérêt vital d’inviter des ONG du tiers monde car cela reflétait le développement de la société civile. 

178. La délégation du Brésil a estimé que la rédaction « seront commis » équivalait à la première partie de ce paragraphe et voulait dire « faire appel au », tandis que « assurer la pleine participation » n’accordait pas à ces entités les rôles qui seraient accordés aux ONG. Elle a donc suggéré de suivre la proposition de la délégation de l’Inde et de substituer « en même temps » avec « tout en soulignant que seront commis les organismes publics, etc. ». Rappelant par ailleurs qu’il s’agissait de l’article 9 de la Convention, elle a préféré ajouter le qualificatif « consultatif » aux services à fournir par les ONG que le Comité aura recommandé pour accréditation. La délégation du Sénégal a entièrement adhéré à cette synthèse du Brésil.

179. La délégation de la Turquie a attiré l'attention du Comité sur l’intitulé de ce point de l'ordre du jour, à savoir « accréditation », question qui est réglementée à l’article 9 de la Convention. Elle a rappelé au Comité que l’on ne traitait pas de l'article 8, qui concerne les méthodes de travail du Comité et, en particulier, de la consultation d’organismes publics ou privés et de personnes physiques possédant des compétences avérées. Elle a ensuite rappelé que le jour précédent, le Comité avait discuté de la possibilité d’inviter à ses réunions, lorsqu’il l’estimerait nécessaire, tout organisme public ou privé et toute personne physique pour les consulter sur des points précis de l’ordre du jour. Le point de l’ordre du jour qui fait l’objet des débats est l'accréditation des ONG à des fins de consultation, et non pas celle des organismes privés ou publics. La délégation a exprimé ses inquiétudes en raison du fait qu’il n’était pas dans l’intérêt de la Convention de mélanger l'article 8 et l'article 9, car les notions et la matière régis par chacun de ces deux textes, tout comme leur finalité, sont totalement différents, et a fait part de ses réserves sérieuses quant à la présence des organismes privés ou publics dans un paragraphe concernant l'article 9 de la Convention. Elle a invité le Comité à respecter l'instrument juridiquement contraignant de la Convention. La délégation a conclu en rappelant les trois formes de participation non gouvernementale qui sont prévues. Il s’agit d’abord des observateurs, qui ne sont pas régis par la Convention, mais par le Règlement intérieur et dont le rôle est de suivre les sessions du Comité afin de contribuer si possible aux travaux, ainsi que de mener un dialogue intellectuel avec les membres. Le Comité peut également inviter certains organismes, praticiens et centres publics et privés afin de les consulter sur des points précis de l'ordre du jour. Enfin, les ONG accréditées, qui peuvent donner un avis consultatif sur la mise au point définitive des listes visées par la Convention. 

180. La Présidente a confirmé à la délégation de Turquie qu’elle avait raison sur ce point traitant de l’accréditation des ONG. Toutefois, elle a rappelé que lors des sessions précédentes du Comité, certaines Délégations ont estimé que la participation d’autres acteurs permettrait d’apporter un meilleur équilibre sans porter préjudice à cette question de l’accréditation des ONG. 

181. La délégation du Sénégal a craint que l’amendement français ne puisse entraîner une confusion sur deux choses. Inviter pour consultation à des réunions où il s’agit de donner des opinions est très différent des fonctions consultatives confiées par le Comité. Elle a proposé de revenir à la proposition initiale reformulée par le Brésil qui correspondait mieux. La délégation de la Chine a estimé qu’on autorisait deux choses dans ce paragraphe : l’appel aux services consultatifs des ONG et l’appel aux services de tous les autres. Elle a demandé que ce soit dit clairement. La délégation de l’Inde a appuyé le Sénégal et a précisé que le terme « consultation » ou « service » permettrait de faire la différence entre les services consultatifs que le Comité attendait des ONG et les autres services d’autres catégories. Ainsi, l’amendement brésilien appuyé par le Sénégal devrait être adopté par le Comité. La délégation du Japon a exprimé son désaccord avec la délégation de la Chine et a appuyé la proposition de la délégation du Brésil. 

182. La Présidente a résumé qu’elle avait le sentiment que ni la délégation de la Chine, ni la délégation de Turquie ne s’opposaient à la proposition brésilienne. La Chine essayait simplement de trouver une solution et la Turquie exprimait simplement ce qui était important pour elle. La Présidente a ensuite procédé à l’adoption du paragraphe tel qu’amendé par le Brésil.

Paragraphe 7, devient paragraphe 6 dans la version finale

183. La délégation de Hongrie, soutenue par la délégation de la Belgique, a proposé de scinder ce paragraphe en deux parties. La première devrait inviter les États parties qui ne l’avaient pas encore fait à envoyer une liste d’ONG, tandis que la deuxième devrait encourager les États parties à envoyer une liste au Secrétariat avec les autres entités. La délégation du Mali, soutenue par la Chine, l’Inde et les Émirats arabes unis n’était pas d’accord pour inviter seulement les États parties qui ne l’avaient pas encore fait. Il fallait laisser le champ ouvert à tous les États parties. Elle n’était en outre pas d’accord avec la subdivision du paragraphe. La délégation du Brésil, soutenue par celle de la Bolivie, a souhaité modifier la fin du texte en ajoutant à cet endroit les centres régionaux, même si elle estimait que ces centres étaient déjà couverts par les autres centres ou instituts de recherche. 

184. La Présidente a rappelé que le Comité était d’accord sur l’objectif du paragraphe et une représentativité équilibrée des ONG. Il était donc préférable que tous les États parties continuent d’envoyer des listes, et en particulier ceux qui ne l’avaient pas encore fait. 

185. La délégation de la Hongrie a confirmé que le problème était le déséquilibre des listes et a craint que si les États parties qui ont déjà envoyés des noms d’ONG continuent à le faire, le déséquilibre va s’accentuer. Il fallait donc que seuls les États parties qui ne l’avaient pas encore fait envoient des listes. La délégation de Turquie, soutenue par le Bélarus, a estimé que le Comité devrait s’en tenir au texte original qui est ouvert, clair et pratiquement parfait. 

186. La délégation du Mexique s’est dit en faveur de la proposition de la délégation du Mali. En ce qui concerne les centres régionaux, elle a estimé qu’ils étaient compris dans les centres d’expertise qui permettent une couverture très large. La délégation de la France a partagé le point de vue de la délégation de la Hongrie, et n’a pas non plus voulu ajouter les centres régionaux. La délégation du Japon, soutenue par les délégations de l’Algérie, de l’Estonie et du Gabon, comprenant fort bien la préoccupation de la délégation de la Hongrie, a proposé d’inviter les États parties, et en particulier ceux qui ne l’ont pas encore fait, à envoyer des noms d’organismes, etc. 

187. La Présidente a procédé à l’adoption de ce paragraphe par consensus, tel qu’amendé et en y incluant les centres régionaux. Elle a par ailleurs demandé que figure dans le compte rendu l’idée que la liste était une liste ouverte. 

188. La décision 2.EXT.COM 8 Rev. a été adoptée tel qu’amendée.

189. L’ONG « Traditions pour demain » (Observateur) a pris la parole au nom de 9 des ONG présentes (Association de Nasreddin Hodja et du tourisme, Conseil international pour la musique traditionnelle, Conseil international des organisations de festivals de folklore et d’arts traditionnels, Maison des cultures du monde, Tertulia Cultural « El Garrapiellu », Traditions pour demain, Centre UNESCO de Cataluña, World Martial Arts Union). Après avoir remercié la Bulgarie pour son hospitalité, elle a exprimé sa grande satisfaction quant au mécanisme de transition adopté à Tokyo concernant la participation des ONG en tant qu’observateurs, qui a été une réussite. Elle a exprimé son espoir de voir le mécanisme définitif confirmer la tendance en cours garantissant une coopération large et fructueuse entre la société civile et les États parties pour la mise en œuvre de la Convention. Elle a lancé un appel au Comité pour que les ONG accréditées aient à l’avenir un accès direct aux sessions du Comité. Elle a encouragé le Comité à décider que les ONG en cours d’accréditation mais qui, d’une part, sont sur une liste provisoire et qui, d’autre part, ont des relations officielles avec l’UNESCO, aient également un accès direct aux sessions du Comité. Les ONG, tout comme les États parties, sont tout à fait en faveur d’une représentation géographique équilibrée. Toutefois, les restrictions financières sont le principal obstacle des ONG locales ou nationales des pays les moins développés. Elle a donc encouragé le Comité soit pour qu’il mette de côté une partie du Fonds du PCI pour permettre la représentation des ONG des pays les moins développés lors des sessions du Comité, soit pour qu’il mette en place un fonds volontaire pour la participation de ces ONG en tant qu’observateurs. Cette deuxième solution avait été envisagée pour le Comité des ONG du Conseil exécutif de l’UNESCO et avait également été établie avec succès à l’OMPI et dans d’autres entités des Nations Unies. Elle a par ailleurs estimé que, dans l’intérêt de la coopération entre les États parties et la société civile, le Comité devait pouvoir se fonder sur un nombre le plus large possible d’organisations actives et compétentes dans les domaines de la Convention. Elle a conclu en assurant le Comité, une fois de plus, de l’engagement profond des ONG vis-à-vis de la sauvegarde du PCI et a confirmé leur volonté claire à contribuer de façon productive aux débats du Comité en apportant leur spécificité en tant qu’ONG. 

190. La délégation de l’Indonésie (observateur) a ajouté que les Directives opérationnelles pourraient affecter les décisions des pays lors de la mise en œuvre de ces directives. Elle a ainsi suggéré que les États parties proposent à l’accréditation uniquement des ONG correspondant aux critères des Directives opérationnelles, qui ont les compétences en matière consultative, qui soient capables d’examiner les candidatures et les requêtes d’assistance internationale, et qui sont capables d’une communication suivie avec l’UNESCO. Elle a conclu en demandant que ces remarques figurent au compte rendu de la session. 

[Mercredi 20 février 2008, 15 h 15]

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE BUDGET D’UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS DU PATRIMOINE IMMATÉRIEL
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/9

Projet de décision 2.EXT.COM 9

191. Le Secrétaire de la Convention a rappelé l'historique des décisions du Comité au sujet du Fonds. À Chengdu, le Comité a adopté la décision 1 EXT.COM 9 instituant le Règlement financier régissant le compte spécial pour le patrimoine immatériel. Aux termes de ce règlement, l’exercice financier devrait correspondre à celui de l'UNESCO. Dans le même document, le Comité a décidé que le compte spécial comporterait un fonds de réserve destiné à répondre aux demandes d'assistance urgente visées à l’article 22, paragraphe 2 de la Convention. Il a ensuite rappelé que le Comité avait demandé au Secrétariat de préparer une proposition de budget pour la deuxième session de l'Assemblée générale, qui devrait être structurée conformément au plan pour l’utilisation des ressources du Fonds créé à Tokyo. Le Comité a également fait observer que les chiffres étaient donnés à titre indicatif et pouvaient, le cas échéant, être ultérieurement mis à jour par le Comité. 70 % au moins du budget avaient été affectés à l'assistance internationale. 

192. Le Secrétaire a ensuite expliqué que l'Annexe 1 du document contenait une proposition de projet de budget pour l'utilisation des ressources du Fonds entre juillet 2008 et décembre 2009, proposant d'utiliser 1 924 854 dollars des États-Unis. L'Annexe 2 avait le même objet, mais concernait la période allant de janvier 2010 à juin 2010. Le montant proposé dans ce document était de 641 000 dollars, ce qui représente le tiers du montant figurant à l’Annexe 1. Le Comité a déjà décidé que 70 % de ce montant devaient être affectés à l'assistance internationale, par fractions égales pour les points a, b, c et d figurant dans le document. En ce qui concerne le fonds de réserve mentionné au paragraphe 8, son enveloppe a également été fixée à l'avance à 5 %, c'est-à-dire 96 000 dollars. Les paragraphes 4 à 7 du document avaient déjà été définis par le Comité. Le Secrétariat a fixé des pourcentages pour ces paragraphes, les chiffres étant libellés en dollars. Les choix avaient été faits d’après l'expérience du Secrétariat. Il a expliqué que c'était au Comité de décider s'il souhaitait d'autres pourcentages et comment cette répartition pourrait être améliorée. Le paragraphe 2 concernait l'assistance d'urgence pour la sauvegarde, qui est destinée essentiellement aux cas d'urgence visés à l'article 22, paragraphe 2 de la Convention. Le fonds de réserve couvre toutes les différentes formes d'assistance d'urgence qui pourraient s'imposer. Il a conclu en expliquant que le paragraphe 3 concernait d'autres fonctions du Comité, comme par exemple le coût de l'emblème.
193. La délégation de la Chine a approuvé le document dans son ensemble car il était conforme aux décisions prises à Tokyo et tenait compte de l'expérience passée. Elle a noté que le chiffre total affecté à l'établissement des inventaires et à l’assistance préparatoire représentait 35 % du total, pourcentage qu'elle estimait trop élevé. Elle a fait observer qu'à long terme, il faudrait consacrer des ressources plus importantes à la sauvegarde et l'assistance, en particulier en faveur des pays en développement. Les délégations de la France et de l'Estonie ont soutenu la proposition de la délégation de la Chine, dont elles partageaient les préoccupations. La délégation de la Chine a précisé qu'elle avait fait une observation, et non une proposition.

194. Le Secrétariat a expliqué que ces pourcentages étaient déterminés par le Comité. Il a indiqué qu’il avait déjà reçu plus de vingt demandes par l'intermédiaire des bureaux hors Siège, émanant principalement d'États parties à la Convention qui avaient besoin d'être assistés en vue de l'élaboration des inventaires. S'il était proposé de modifier les pourcentages, les efforts des États parties en matière d'élaboration d’inventaires n'en seraient pas sérieusement affectés, car l'UNESCO décentraliserait à cette fin un montant de 300 000 dollars au titre du budget ordinaire. L'objectif était également d'encourager des centres spécialisés à proposer une formation en matière d’élaboration d'inventaires. CRESPIAL a déjà mis en place un outil en ligne destiné à aider les États parties et les États membres de la région pour ces inventaires. S'il était proposé de réduire de moitié le budget destiné à l'élaboration des inventaires afin d'affecter l'autre moitié aux activités de sauvegarde, le Secrétariat adhérerait à cette proposition.

195. La délégation de la France a proposé de ne consacrer que 15,5 % à l’élaboration d'inventaires au cours de la seconde période (allant de janvier à juin 2010), afin de montrer que la période de l’inventaire était terminée et qu'il fallait se concentrer sur les activités de sauvegarde. La délégation de la Belgique a approuvé cette proposition, alors que la délégation du Mexique a demandé quelques précisions sur la décision qui avait été prise à Tokyo à ce sujet.

196. Le Secrétaire de la Convention a expliqué qu'à Tokyo le Comité avait déjà adopté un plan concernant l'utilisation des ressources du Fonds qui indiquait les pourcentages consacrés aux différents postes dans la présentation du budget, tout en indiquant qu'à ce moment-là, le montant des ressources budgétaires disponibles n'était pas encore connu avec précision. Pour cette raison, le Comité a demandé au Secrétariat d'élaborer une proposition de budget pour la deuxième session de l'Assemblée générale. Le Comité a invité le Secrétariat à structurer la proposition conformément au plan pour l'utilisation des ressources du Fonds qui avait été arrêté à Tokyo. 

197. La délégation de l'Estonie a soutenu la proposition de la France au sujet de l'élaboration des inventaires et a suggéré, pour la période allant de janvier à juin 2010, de transférer 2% du poste de l'assistance préparatoire (1d, 15,5 %) au poste de l'assistance d'urgence (2, 12 %) pour la sauvegarde. La délégation du Brésil a souhaité savoir ce que l'on entendait par assistance d'urgence pour la sauvegarde et si cette assistance devrait être mise en oeuvre par des organismes accrédités et désignés. 
198. Le Secrétaire de la Convention a expliqué que les demandes étaient présentées par les États parties et étaient préparées avec une assistance éventuelle, également imputée sur les ressources budgétaires. Il a précisé que l'assistance préparatoire visait, dans une large mesure, à aider les États parties en voie de développement à élaborer des propositions pour les listes et celles en vue de la sélection des meilleures pratiques en matière de projets et activités en vertu de l'article 18 de la Convention. 

199. La délégation du Bélarus a soutenu la position du Secrétariat au sujet de l'élaboration des inventaires et du maintien du pourcentage de 17,5 %. La délégation de la Turquie a rappelé au Comité qu'il devait aider des pays à élaborer un ou plusieurs inventaires et estimait en conséquence que le pourcentage de 17,5 % ne serait pas suffisant pour l'élaboration des inventaires. En ce qui concerne la sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, la délégation ne comprenait pas comment il serait possible d'y affecter 17,5 % du budget entre juillet 2008 et décembre 2009, alors qu'à cette époque aucun élément ne sera inscrit sur cette liste. À cet égard, s’agissant de l'élaboration des inventaires, la délégation de la Bulgarie a fait observer que les inventaires se développaient actuellement de plus en plus dans différents pays et qu’au vu de cela, il serait souhaitable que cette étape se termine.

200. La délégation du Mexique s'est référée à la Décision 2. COM 10 prise à Tokyo selon laquelle le Comité demanderait au Secrétariat d’élaborer un projet de budget dont 70 % au moins seraient affectés à l'assistance internationale, répartis à parts égales entre les sous-paragraphes 1 a, b, c, d. Ayant écouté les modifications qu’il est proposé d’apporter à ce budget, elle se demandait si cela aurait pour effet de modifier la décision prise à Tokyo, qui prévoyait que 70 % au moins du budget seraient affectés à l'assistance internationale. La délégation craignait que l'incorporation de nouveaux pourcentages n’ait pour effet de modifier le total approuvé par le Comité. 

201. Le Secrétaire de la Convention a expliqué que la délégation du Mexique avait raison en disant qu'à Tokyo il avait été décidé que 70 % du budget seraient répartis en quatre parts égales entre les postes mentionnées au paragraphe 8, comme indiqué dans la présente proposition, mais qu'il avait également été précisé que les chiffres avaient une valeur indicative et étaient susceptibles de modification par le Comité. Il a demandé au Conseiller juridique si les chiffres pouvaient être modifiés au stade actuel.

202. D'après la délégation de l'Inde, il s'agissait de définir les priorités afin de trouver des ressources pour les activités concernées. La question est de savoir si l'élaboration des inventaires ne devrait pas passer avant l'assistance urgente, qui est bien entendu très importante. D'après la délégation, il serait préférable de conserver le chiffre de 17,5 % pour la préparation des inventaires, tout en réduisant de 2 % le budget de l'assistance préparatoire. La délégation de la Turquie a remarqué qu'il avait été dit l'avant-veille que la Bulgarie était le premier pays ayant présenté un inventaire, alors que de nombreux pays n'avaient toujours pas établi d'inventaire qui leur permette de demander une assistance. Pour cette raison, elle insistait pour que le budget relatif aux inventaires soit porté à 25 %.

203. Le Conseiller juridique a précisé qu'il y avait un problème de compréhension. La décision de Tokyo prévoyait que 70 % des ressources disponibles seraient utilisés. La première question qui se pose est de savoir comment il convient d'interpréter les termes « ressources disponibles ». La répartition égalitaire des ressources disponibles entre les postes a, b, c et d est due au fait que le Secrétariat tenait à respecter la décision de Tokyo. Dans l'avant-projet qui sera approuvé par l’Assemblée générale, un montant déterminé a été proposé. Au cas où le Comité souhaiterait accepter l'amendement français,  l'amendement estonien ou  la deuxième période budgétaire, par exemple, ce serait une question de priorités. Il a précisé qu’à Tokyo le Comité avait décidé en faveur d’une répartition égalitaire du budget disponible entre les postes a, b, c et d et que si ce principe venait à être modifié à présent, le Comité s'écarterait de la décision de Tokyo.

204. La Présidente a fait observer que le problème ne tenait pas au fait que la répartition soit égalitaire, mais aux pourcentages, et que la corrélation entre les montants affectés et les différentes activités devait apparaître clairement. 

205. La délégation de la Bolivie a souscrit à l’avis de la délégation de la Turquie au sujet des pays qui n'avaient pas établi d'inventaires ; pour cette raison, une assistance serait nécessaire. Elle a également convenu du fait qu'au stade actuel, il ne serait pas procédé à des inscriptions sur la liste de sauvegarde urgente et a proposé que 15 % du budget soient affectés à l'assistance urgente et 20 %, à l'élaboration des inventaires. La délégation du Mexique estimait qu'il était préférable d’éviter de reprendre le même débat et a réaffirmé la décision de Tokyo, selon laquelle 70% du budget devraient être répartis et qu’il était possible de procéder à des ajustements tels que « 70 % au moins ». 

206. Le Conseiller juridique a fait savoir qu'il préférait lui aussi que le Comité évite de reconsidérer ses propres décisions. Pour apporter une modification à une décision, une majorité des deux tiers est nécessaire. Il a précisé que le Comité pouvait modifier la décision de Tokyo, tout en se demandant si le Comité voudrait bien le faire, étant donné que cela ne concernait pas une question de droit, mais un aspect politique. 

207. La délégation du Nigéria a souligné qu'il était important de s'en tenir à la décision de Tokyo. La délégation de la France a retiré sa proposition et a réaffirmé son attachement à la décision de Tokyo. La délégation de la Roumanie a approuvé le document du Secrétariat, tout en comprenant la préoccupation de la délégation de la Turquie. La délégation du Bélarus était d’avis que le montant affecté aux inventaires devrait rester de 17,5 %. La délégation de l'Estonie a retiré sa proposition, tout en gardant le droit de formuler à l’avenir cette réserve en matière de sauvegarde. La délégation de la Bulgarie a appuyé la proposition initiale de la délégation de la France, ajoutant que les chiffres pourraient être réajustés en fonction de l’expérience et a suggéré de retenir la proposition du Secrétariat. La délégation de la Chine a cité la décision de Tokyo. Elle a insisté pour que le chiffre de 70 % soit maintenu et a approuvé le premier budget. En ce qui concerne le deuxième budget, la délégation estimait qu'il pourrait être révisé sur la base d’une première expérience. 

208. La Présidente a confirmé qu'il serait approuvé par l'Assemblée générale et, comme la prochaine réunion de cette dernière aurait lieu après 2010, une décision devait être prise lors de la présente session. Au cas où, au terme d’une première expérience, le Comité n'était pas satisfait de la répartition, celle-ci pourrait être modifiée dans l'avenir. 

209. La délégation de l'Inde a retiré ses propositions au sujet de l'assistance préparatoire et de l'assistance urgente en vue de la sauvegarde, en ajoutant que si les chiffres étaient indicatifs, les pourcentages ne l'étaient pas nécessairement, comme les Délégations du Mexique et de la Chine l'avaient fait remarquer. Les Délégations de la Hongrie et de la Belgique ont proposé d'adopter l'annexe en l’état, en ajoutant que des modifications pourraient être apportées dans l'avenir, sur la base d'une première expérience. Les Délégations de la Turquie et de la Bolivie ont également retiré leurs propositions, dans un esprit de consensus. La délégation de l'Algérie a soutenu le chiffre de 70 % en matière d’assistance internationale, en précisant que l'expérience montrerait si des modifications devraient être apportées dans l'avenir. 

210. La Présidente s'est félicitée de cet esprit de coopération et a déclaré la décision 2. EXT. COM 9 adoptée.

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES 
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211. Le Secrétaire de la Convention a présenté le document en rappelant l’article 29 de la Convention qui stipule que les États parties devront soumettre au Comité, en observant la forme prescrite par le Comité, des rapports sur les différentes dispositions prises pour la mise en œuvre de la Convention. 

212. La Présidente a invité le Comité à examiner le document paragraphe par paragraphe :

[Rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention]

Paragraphe 1

213. Adopté en l’état.

Paragraphe 2

214. La délégation de l’Inde a demandé si le Secrétariat s’était informé au préalable sur les rapports à présenter au Comité du patrimoine mondial, lequel avait décidé, après une période de 6 ans, de faire une pause afin d’évaluer et de réviser le système d’évaluation. Elle a invité le Comité à suivre cet exemple. La délégation du Mexique a estimé que la date limite pour la soumission des rapports fixée au (31 décembre), au moins pour les pays d’Amérique latine, n’était pas très pratique et a suggéré de l’avancer au 15 décembre. 

215. Le Secrétaire de la Convention, en réponse à la délégation de l’Inde a confirmé avoir consulté les collègues du Centre du patrimoine mondial, mais que dans leur cas, il s’agissait de rapports organisés à un niveau régional, ce qui était possible dans le cas d’une Convention qui avait atteint un quasi-équilibre régional universel. Dans le cas du Comité de la Convention de 2003, les premières évaluations auront lieu dans 5 ans, à la suite de quoi le Comité pourra tirer les enseignements qui s’imposent. Pour ce qui était de la date limite en fin décembre, il a souligné que tout ce qui importait était de recevoir ces rapports avant la session ordinaire du Comité qui aura lieu normalement dans la deuxième partie de l’année. 

216. La délégation de l’Inde a estimé que les rapports préparés au WHC à un niveau régional étaient fort utiles car ils permettent aux régions d’évaluer un ensemble d’un point de vue particulier ce qui pourrait s’avérer encore plus utile pour le patrimoine immatériel, citant en exemple les traditions orales africaines. Admettant que la Convention de 2003 n’était pas encore universelle, elle a rappelé la vitesse de sa ratification. Elle a proposé de réfléchir sur un système de rapports régionaux semblables, mais a accepté de se rallier au consensus du Comité s’il souhaitait garder la proposition du Secrétariat. Elle a conclu en rappelant également que cette question avait déjà été longuement discutée au Comité du patrimoine mondial en soulignant que ces rapports ne devaient pas devenir un fardeau pour les États parties et effrayer les États non parties souhaitant ratifier la Convention. 

217. La Présidente a demandé que ce point très important soit retenu dans le procès-verbal. 

218. La délégation de la Chine, soutenue par la délégation du Gabon, s’est dit tout à fait en accord avec celle de l’Inde, citant des expériences fastidieuses au sein d’une commission des Nations Unies. Elle a exprimé son espoir que les exigences des rapports pour le Comité seront simples et que les pays pourront y satisfaire assez facilement. La délégation a demandé que le Secrétariat prépare des orientations claires et uniformes sur la base de lignes directrices communes, afin que ces rapports ne deviennent pas un fardeau supplémentaire notamment pour les pays en développement. La délégation de l’Algérie a demandé que les rapports soient présentés dans un format à la fois simplifié et standardisé pour que soit facilitée la tâche des États parties. 

219. Le paragraphe a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphe 3

220. Les Délégations de l’Estonie, de l’Algérie et de l’Inde se sont interrogées sur les modalités pour garantir l’accès au patrimoine immatériel, compte tenu que dans beaucoup de régions du monde cet accès était sacré. La délégation du Pérou a, pour sa part, demandé la suppression de ce sous-paragraphe. La délégation du Brésil, soutenue par les Délégations de l’Algérie, de l’Inde et de l’Estonie a également estimé qu’un État ne pouvait pas garantir l’accès au patrimoine immatériel, que cet accès dépendait d’une série de circonstances et même de la volonté des gens et des communautés qui le produisent. Elle a estimé qu’il fallait plutôt garantir ou faciliter l’accès aux informations relatives au patrimoine immatériel tout en respectant les règles de confidentialité. 

221. Le Secrétaire de la Convention a déclaré que ce libellé avait été repris littéralement de l'article 13, (point d) de la Convention et que cet aspect avait été apprécié et souligné lors de nombreuses réunions d'experts, car il contribue à la visibilité du patrimoine culturel immatériel. Il existe plusieurs expressions et pratiques coutumières qui sont secrètes et, pour cette raison, la Convention invite les personnes qui sont en contact avec le patrimoine immatériel à respecter ces pratiques secrètes. Il a également précisé qu’un format simple serait fourni. 
222. La délégation de la France n’était pas d’accord avec l’explication donnée rappelant le contexte différent de l’article 13(d) de la Convention dans la mesure où il stipule d’adopter des mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées visant à favoriser et à garantir l’accès. Parlant de mesures techniques juridiques, les accès peuvent aussi être virtuels et, en tout cas, différents d’un accès physique. Elle a partagé le souci des Délégations qui voyaient des problèmes dans la garantie de l’accès au patrimoine immatériel. Elle a été d’accord avec les deux solutions proposées : celle du Pérou qui visait à supprimer cet alinéa et celle de la délégation du Brésil qui proposait de garantir l’accès aux informations relatives au PCI. Elle a en outre spécifié qu’il ne s’agissait pas seulement du PCI inscrit sur les listes de la Convention, mais du PCI en général, y compris celui qui pouvait être secret dans une société donnée.  

223. La Présidente a estimé que la proposition brésilienne était une bonne solution qui avait en outre trouvé un certain écho et a proposé de suivre cette voie. 

224. La délégation du Nigéria a été convaincue de la nécessité de garder cet alinéa car il couvre une certaine réalité sur le terrain où il y a des circuits, des groupes voire des chants qui sont tout à fait exclusifs. La délégation du Kenya (observateur), pour sa part, a rappelé que les contenus culturels du PCI étaient transmis de génération en génération, ce qui permettait d’assurer sa pérennité. Elle s’est dite heureuse que le Secrétariat se soit référé à la Convention et a rappelé que l’article 13 avait suscité un long débat lors de la rédaction de la Convention. S’il n’y a pas de transmission aux générations les plus jeunes, le PCI est en danger. Certaines générations, notamment les plus jeunes, se voyaient parfois refuser l’accès à certains aspects du PCI et ne pouvaient pas pratiquer ce patrimoine. La délégation s’est donc prononcée en faveur des rapports des États parties et de l’alinéa en question (3) (b) (iii)) permettant de constater si des mesures nécessaires et utiles pour la sauvegarde du PCI ont bien été prises par l’État concerné. 

225. Le paragraphe 3 a été adopté tel qu’amendé. 

Paragraphes 4,5 et 6

226. Adoptés en l’état.

Paragraphe 7

227. La délégation des Émirats arabes unis a rappelé le long débat qui a eu lieu le matin même sur l’implication des ONG, des experts, des instituts de recherche et autres, et a estimé qu’il fallait impliquer les ONG également dans la préparation des rapports. La délégation de l’Inde a estimé que le rôle des ONG et des communautés, groupes et autres était différent et que ce n’était pas la place ici pour introduire les ONG. De plus, la délégation a souhaité utiliser le terme « may » « peut » en parlant de l’association des communautés, groupes et individus au cours du processus de préparation de ces rapports estimant qu’il était parfois approprié, et parfois non, de les associer. 
228. La délégation de l’Estonie, soutenue par la délégation de la Belgique, par contre, a demandé de laisser le libellé tel que proposé dans le document s’agissant de l’inscription sur la Liste représentative des pratiques du PCI des communautés et, le cas échéant, des individus concernés et qu’il était essentiel d’avoir leur contribution aux rapports. La délégation de l’Algérie, soutenue par la délégation du Sénégal, a estimé que ce point abordait un aspect très important qui touchait directement à une prérogative presque souveraine d’un État partie. Utilisant le verbe « devoir » équivaudrait à dicter à un État partie une conduite à tenir. Elle a suggéré d’être un peu plus souple en utilisant le verbe « pouvoir » en gardant à l’esprit que le processus du rapport était d’abord de la responsabilité de l’État partie. 
229. La délégation du Brésil, soutenue par les Délégations de la France, de la Bulgarie, du Mexique, du Belarus et du Mali, a exprimé son soutien à la délégation de l’Estonie considérant que, de la même manière que pour les inventaires, le Comité avait estimé que la participation des communautés, des groupes, etc. était essentielle en tant que producteur de ce PCI. Elle a signalé à la délégation des Émirats arabes unis que leur point de vue était contenu dans le paragraphe suivant où il est fait mention des organismes étatiques et des communautés, mais que le paragraphe 7 ne devait concerner que ceux qui participaient d’une façon spécifique à la gestion et à la production du PCI. La délégation du Pérou a ajouté que la mention du soutien financier reçu pour la sauvegarde d’un PCI devrait également figurer dans le paragraphe 7.

230. La délégation de l’Inde, prenant note de tout ce qui avait été dit, a rappelé l’article 15 de la Convention qui stipule que chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés. Elle a insisté qu’il n’était pas possible d’obliger un État partie à suivre quelque chose qui ne s’appliquerait peut-être pas à cet État. Utiliser un vocabulaire impératif était très fort car cela voulait dire d’un point de vue juridique que si l’État n’impliquait pas toutes ces entités dans la préparation des rapports, l’État en question serait en violation avec la Convention et que le rapport devrait être invalidé. La Convention n’utilise jamais ce genre de vocabulaire d’autant que pour un certain nombre d’États parties, il serait quasiment impossible de s’assurer de l’implication effective d’une communauté. Citant l’exemple de l’Inde où la réalisation d’un inventaire du PCI est un chantier qui prendra des années, l’Inde ne pourra pas sérieusement prendre un engagement envers une directive opérationnelle, et notamment le paragraphe 7, qu’elle n’est pas certaine de pouvoir respecter et appliquer. La délégation de l’Estonie, tout en comprenant la préoccupation de la délégation de l’Inde a soutenu qu’une des exigences concernant la Liste représentative portait précisément sur l’implication des communautés ou des individus concernés. 

231. La délégation de l’Inde a confirmé que cette question se posait uniquement dans le cadre de la préparation des rapports, mais effectivement en aucun cas pour ce qui était de la gestion et de la sauvegarde du PCI. La délégation du Brésil, se référant à l’article 15 de la Convention qui stipule « la plus large participation possible des communautés », estimait que cela devait rappeler aux États parties que les communautés devaient participer dans la production de l’information en vue de la rédaction de rapports par les États. Ainsi, la délégation estimait que les communautés et autres ne devaient pas être impliqués directement dans la rédaction de ces rapports mais devaient fournir les informations nécessaires, ainsi que leur point de vue, qui serviront à la rédaction de ces rapports. Et dans ce cas précis, les États ne pouvaient pas fuir leurs responsabilités. La délégation de la France a soutenu la proposition brésilienne et a proposé d’utiliser « assureront » la participation.

232. Le Conseiller juridique a fait observer qu'il s'agissait d'une question délicate et que les préoccupations étaient compréhensibles, mais que l'obligation portait sur le résultat et sur la participation des communautés à l'élaboration du rapport, mais non pas aux préparatifs techniques des États parties. Il a proposé de dire que les États parties chercheront « à assurer la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés pendant le processus de préparation de ces rapports ».

233. Constatant un accord du Comité sur cette proposition, la Présidente a déclaré le paragraphe 7 approuvé tel qu’amendé.

Paragraphe 8

234. Concernant la suggestion de la délégation du Pérou que les rapports devraient également comporter une section sur les soutiens financiers reçus pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, la délégation du Mexique a estimé que d’un point de vue administratif, cela s’avérerait très compliqué au Mexique, puisqu’il n’était pas toujours aisé de quantifier les allocations reçues pour des projets spécifiques. La délégation de l’Algérie a exprimé son plein accord avec cette remarque soulignant pour sa part qu’en Algérie, il n’était pas évident de quantifier le soutien financier pour telle ou telle activité relevant de l’activité générale de l’État pour la promotion et la sauvegarde du patrimoine. Il n’était pas toujours facile d’individualiser le soutien financier en soi, d’autant que le soutien pouvait exister sous différentes formes. 

235. La Représentante du Directeur général a clarifié que les informations à fournir dans le paragraphe 8 ne concernaient que les éléments inscrits sur la Liste représentative, et non le PCI d’un pays en général. 

236. La délégation des Émirats arabes unis a souhaité savoir de quel soutien financier on parlait : celui reçu par l’État ou celui reçu par la communauté. Rappelant que les ONG et d’autres groupes concentrent beaucoup d’efforts financiers et autres sur certaines communautés sans que cela n’apparaisse dans les registres comptables de l’État partie. 

237. Le paragraphe a été adopté tel qu’amendé en enlevant la partie concernant le soutien financier reçu ou utilisé pour la sauvegarde du PCI.

Paragraphe 9

238. Adopté en l’état.

[Rapports des États parties sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente]
Paragraphe 10

239. La délégation de l’Inde a demandé que soit utilisée pour ce paragraphe la même procédure que celle proposée par le Conseiller juridique, à savoir l’association des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés pendant le processus de préparation des rapports. 

240. Le paragraphe a été adopté tel qu’amendé.

Paragraphe 11

241. La délégation de l’Inde a exprimé son étonnement quant à ce paragraphe qui lui semblait avoir été repris tel quel des rapports de conservation des sites du Patrimoine mondial. Elle a estimé que cela allait poser problème quant à savoir notamment de quelle façon présenter ces rapports lorsqu’on parlait du PCI et de la multiplicité des éléments qui existaient. Elle a exprimé sa crainte que le Comité ne se retrouve à l’avenir devant des ordres du jour écrasants et elle a suggéré d’essayer d’abord une première expérimentation et de préciser ultérieurement les détails, après en avoir eu les résultats. La délégation du Gabon, après consultation de la délégation de l’Algérie, a proposé que ces rapports soient soumis au Comité sur la base de lignes directrices communes et dans un format simplifié préparé par le Secrétariat et adopté par le Comité. Cette formulation a été également reprise au paragraphe 2. 

242. La Présidente, après accord du Comité sur cette proposition, a déclaré adopté le paragraphe 11 tel qu’amendé et a re-adopté le paragraphe 2 avec le même amendement. 

[Jeudi 21 février 2008, 9h45 heures]
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Paragraphes 12 et 14

243. Adoptés en l’état.

Paragraphe 13

244. Adopté tel qu’amendé en enlevant la mention au soutien financier.

[Réception et traitement des rapports]

Paragraphe 15

245. Adopté en l’état.

Paragraphe 16 et 17

246. Les deux paragraphes ont été adoptés tels qu’amendés à la demande de la délégation de la Chine qui a préféré que les rapports soient mis à la disposition des États parties (paragraphe 16) et du public (paragraphe 17) pour information et non pour consultation. 

[Rapport des États non parties à la Convention sur les éléments inscrits sur la Liste représentative]

Paragraphe 18

247. Adopté en l’état.

Paragraphe 19

248. Adopté tel qu’amendé en fixant la date limite de présentation des rapports au 15 décembre. 

249. La décision 2.EXT.COM 11 a été adoptée telle qu’amendée. 

POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR CONCERNANT LES FONCTIONS DU BUREAU
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/14
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250. Le Secrétaire de la Convention a expliqué qu’à sa deuxième session à Tokyo, le Comité avait décidé que le Bureau devrait être habilité pour accueillir et évaluer les demandes d’assistance internationale d’un montant inférieur à 25 000 dollars des États-Unis. À ce stade, le Conseiller juridique avait fait remarquer que, selon le texte actuel du règlement intérieur, cela n’était pas possible. Il avait donc été décidé d’amender en conséquence ce règlement intérieur. Le nouvel article 12.1 proposé du règlement prévoyait un ajout stipulant que le Bureau s’acquitte de toute autre tâche que lui confie le Comité. Le nouvel article 12.2 proposait que le Bureau, convoqué par son Président, puisse se réunir autant de fois qu’il le jugeait nécessaire. Un nouvel alinéa 12.3 proposait que ces réunions se déroulent en public, sauf si le Bureau en décidait autrement et que seuls les États parties pouvaient intervenir devant le Bureau, avec l’accord préalable du Président. 

251. La délégation de l’Inde, soutenue par les Délégations du Japon et de la Chine, a estimé ces propositions très utiles. Toutefois, rappelant les difficultés exprimées par le Bureau lors de sa réunion le matin même devant le terme « public » de l’article 12.3, il a été précisé que les réunions du Bureau seront ouvertes aux observateurs, à savoir les membres du Comité et les États parties à la Convention. La délégation du Mexique, tout en étant d’accord avec la proposition de la délégation de l’Inde, s’est interrogée sur la nécessité de laisser le terme « observateurs ». La délégation du Brésil a suggéré de spécifier clairement que les réunions du Bureau seront ouvertes aux membres du Comité et aux États parties à la Convention en tant qu’observateurs, pour plus de clarté. La délégation du Gabon a souhaité séparer l’article 12.1 en deux articles : un qui énonce la composition du Bureau et un deuxième qui définit ses tâches. 

252. La Présidente a ensuite procédé à l’adoption des 4 paragraphes tels qu’amendés de l’article 12 du Règlement intérieur. 

253. La décision 2.EXT.COM 14 a été adoptée en l’état. 

POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR : EXAMEN DE LA QUESTION DE L’ADMISSION 
EN QUALITÉ D’OBSERVATEURS DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 
ET DES INSTITUTIONS À BUT NON LUCRATIF
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/15
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254. Le Secrétaire de la Convention a rappelé que la question de l’admission des observateurs avait fait l’objet de deux points séparés sur l’ordre du jour, l’admission des observateurs à cette session et l’admission des ONG et institutions à but non lucratif aux sessions futures du Comité. Concernant les réunions futures, le Secrétariat avait proposé que la même procédure que celle utilisée pour sa session à Sofia soit utilisée pour sa prochaine session, à savoir la troisième session ordinaire du Comité qui se tiendra à Istanbul, et d’y continuer le débat en vue de trouver une solution durable. Il a ajouté qu’en raison de l’agenda très chargé de cette session, l’établissement d’un organe subsidiaire avait par ailleurs été proposé. La Présidente a ajouté que le Bureau recommandait de ne pas créer un tel organe et de maintenir la procédure actuellement en vigueur, à savoir celle adoptée à Tokyo. 

255. Plusieurs Délégations, notamment de l’Inde, du Brésil, de la Chine et du Mexique, se sont également prononcées contre la création d’un tel organe subsidiaire, notamment en vue du renouvellement de la moitié du Comité lors de la deuxième Assemblée générale en juin 2008. La délégation de l’Inde a ajouté que, de plus, le Bureau avait recommandé que soit reconfirmée la décision 2.COM 4 prise à Tokyo, gardant à l’esprit que cette question serait réglée une fois pour toutes à Istanbul. Souhaitant éviter toute mauvaise interprétation, elle a reconfirmé que le Bureau ne se substituait en aucun cas au Comité mais qu’il devait faire des recommandations que ce dernier pouvait accepter ou rejeter.

256. La délégation de Turquie a préféré ouvrir un débat sur le document tel qu’il était présenté par le Secrétariat et n’a pas souhaité reporter cette question à la troisième session du Comité. La délégation du Brésil, soutenue par les Délégations de la France, de la Belgique et de la Bulgarie, a exprimé son accord pour prolonger la décision adoptée à Tokyo jusqu’à la prochaine session en exprimant l’espoir que la session d’Istanbul prenne une décision définitive sur ce point. 

257. Un projet de décision a ensuite été proposé par la délégation du Japon souhaitant garder les trois premiers points du projet de décision, de remplacer le reste par le paragraphe 10 de la décision de Tokyo 2.COM 4 et en ajoutant « en vue de prendre une décision sur cette question ». Cette proposition a été soutenue par les Délégations de l’Estonie et de l’Inde qui a suggéré d’ajouter que le Comité réaffirmait la décision prise à Tokyo. 

258. La Présidente a ensuite demandé à la délégation de Turquie, déjà élue Présidente de la troisième session à Istanbul, si elle pouvait donner son accord pour ne pas débattre de cette question à cette session à Sofia mais de la traiter pendant la session à Istanbul.

259. La délégation de Turquie, soulignant que la question des observateurs était une question à la fois sensible et essentielle, a confirmé que sa position était très similaire à celles exprimées par les autres Délégations. Elle a toutefois souhaité préciser que la Turquie attendait depuis Tokyo qu’une décision soit prise à cette session, notamment avec la création d’un organe subsidiaire, estimant que c’était la continuité du Comité en tant qu’institution pour l’ensemble de ses travaux qui était important. En s’appuyant sur cette idée, il lui a semblé plus simple de prendre cette décision tout à fait objective, sans controverses. Néanmoins, la délégation s’est dit tout à fait prête à prendre en considération les élections à venir et que les nouveaux membres du Comité pourraient souhaiter siéger également dans l’organe subsidiaire. Rappelant la responsabilité extrêmement lourde en tant qu’hôte de la prochaine session, la délégation a voulu faciliter, autant que possible, les travaux de cette session extraordinaire, même si elle avait un certain nombre de désaccords fondamentaux sur certaines questions sensibles. Elle s’est dit prête à accepter la décision du Comité, si tel était son souhait, pour renvoyer cette question à la troisième session du Comité. 

260. La Présidente a remercié la délégation de Turquie pour cette démarche qui a été grandement appréciée, en confirmant que la Turquie avait une grande responsabilité en accueillant la session qui suivra immédiatement la session de l’Assemblée générale et qui verrait le début du travail opérationnel avec le transfert des chefs-d’œuvre sur la Liste représentative. 

261. La Présidente a ensuite procédé à l’adoption de la décision 2.EXT.COM 15 telle qu’amendée. 

POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES CONCERNANT LES PRINCIPES RÉGISSANT L’UTILISATION DE L’EMBLÈME 
DE LA CONVENTION 
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262. La Présidente a rappelé que, lors de l’adoption de l’ordre du jour, le Comité avait décidé de reporter ce point à la fin de la session, si le temps le permettait, pour un débat de nature générale sans prise de décision sur les directives opérationnelles. 

263. Le Président de l’organe subsidiaire, Monsieur Chérif Khaznadar, a informé le Comité que, depuis le lancement de la procédure d’appel à la fin de la session du Comité à Tokyo en septembre 2007, le Secrétariat avait reçu pas moins de 900 propositions émanant du monde entier. L’organe subsidiaire avait toutefois déploré que très peu de ces propositions proviennent des groupes V(a) et V(b), ne représentant que 1 ou 2% de l’ensemble. La prochaine étape a été fixée au 1er avril 2008 avec une première sélection, puis une deuxième sélection plus affinée était prévue à la mi-juin à Paris afin de ne retenir qu’un nombre limité de propositions. Ces choix seraient ensuite retravaillés par des graphistes et soumis au Comité à sa session à Istanbul. Il s’est dit satisfait que les délais de cette mission aient été respectés, à savoir que le 13 juin prochain, l’organe subsidiaire aura fait son travail, aura sélectionné un nombre limité de projets à présenter au Comité et pourra ensuite se dissoudre. Il a toutefois regretté qu’un emblème soit très certainement choisi à Istanbul mais qu’en même temps, il ne puisse pas être utilisé pendant deux ans faute d’avoir des directives opérationnelles régissant son utilisation. Il a suggéré que l’Assemblée générale adopte une résolution d’utilisation limitée de l’emblème et reporte jusqu’en 2010 les autres utilisations. 

264. La délégation de l’Algérie a remercié M. Khaznadar et a confirmé qu’il était important de débattre et d’adopter ces directives opérationnelles. Un emblème rendrait la Convention beaucoup plus visible et permettrait plus facilement de trouver des ressources. Si un tel débat s’avérerait difficile, elle a soutenue l’idée d’envisager une décision en deux temps, tel que proposé par le Président de l’organe subsidiaire. 

265. Plusieurs délégations, notamment du Brésil, du Gabon, de la Chine, du Mexique, de l’Inde et de la Hongrie, ont estimé que c’était à l’ensemble des États parties à la Convention de décider des propositions et non pas seulement aux 24 membres du Comité. Cette question était tout à fait essentielle pour chaque pays et une décision quant aux directives opérationnelles ne pouvait pas être prise à cette session extraordinaire. Il fallait prendre le temps de l’étude, de la réflexion et consulter un juriste, notamment sur la question de la propriété intellectuelle. La délégation du Gabon a été inquiète quant au déséquilibre géographique dans les propositions soumises et a souhaité savoir quelles mesures ont été prises pour remédier à ce déséquilibre. 

[Pause-café de 50 minutes]

266. La délégation du Mexique était d’avis qu’il importait tout d’abord de définir ce qui relevait de la responsabilité de l’UNESCO en termes d’utilisation de l’emblème, ce qui relevait de la responsabilité des États et ce qui relevait de l’utilisation à des fins commerciales. Elle a estimé en outre important de ne pas donner l’impression que c’était le Comité qui allait choisir l’emblème, mais de soumettre à l’Assemblée générale un éventail de propositions lui permettant d’en choisir la meilleure. Elle s’est exprimée contre le choix d’un emblème identifié à un nom ou à une région. Les propositions devraient être anonymes et leur origine ne devrait pas être connue afin d’éviter tout débat de nature politique. La délégation a rappelé l’expérience si difficile et si laborieuse concernant le choix de l’emblème du patrimoine mondial qui était limité aux sites culturels et naturels. Dans le cadre du PCI, l’univers était beaucoup plus vaste, plus diffus et plus complexe et les États auront besoin de temps pour mener une réflexion approfondie sur l’utilisation d’un tel emblème pour le PCI, notamment au niveau commercial et juridique. 

267. La délégation du Nigéria, prenant la parole pour l’ensemble du groupe V(a), a demandé une extension de la date limite pour la soumission des propositions d’un emblème afin d’en recevoir davantage émanant des diverses zones géographiques pour équilibrer la représentation. La délégation du Mali a voulu savoir si l’Assemblée générale sera amenée à sa prochaine session à adopter les directives opérationnelles proposées par l’organe subsidiaire ou si le Comité avait tout de même un droit de regard. 

268. La Représentante du Directeur général a confirmé que ce point n’était pas à l’ordre du jour et qu’il n’avait jamais été prévu que l’emblème soit soumis à la prochaine session de l’Assemblée générale. De plus, l’organe subsidiaire allait se réunir encore une fois à Sofia pour tenir compte des réflexions du Comité et notamment de l’extension de la date limite pour la soumission des candidatures. 

269. La délégation du Japon s’est interrogée sur l’applicabilité de cette directive opérationnelle. Elle a attiré l’attention des membres du Comité sur le fait que le texte du projet faisait référence à la résolution adoptée à la dernière Conférence générale de l’UNESCO et qu’à mesure que cette résolution s’appliquait à certaines situations, ce projet de directives opérationnelles n’était pas applicable en ce qui concernait l’utilisation de l’emblème de la Convention. Conformément à la résolution de la Conférence générale, l’emblème peut être utilisé par la Conférence générale, le Conseil exécutif, le Secrétariat et les Commissions nationales. Mais son utilisation par le Comité était exclue. Elle a, par conséquent, invité le Comité à revoir l’applicabilité de ce projet de directives opérationnelles en soulignant que le Comité devait être investi des pouvoirs nécessaires pour reconsidérer le statut des Commissions nationales quant à leur droit d’utilisation de l’emblème. Elle a conclu en invitant le Secrétariat à réviser ce texte d’ici la prochaine session du Comité. 

270. Le Conseiller juridique a remercié la délégation du Japon en confirmant que c’était effectivement le centre du problème. Afin d’éviter les problèmes rencontrés par le patrimoine mondial, il a été proposé au paragraphe 1 des directives que lorsque l’emblème de la Convention était utilisé tout seul, c’étaient les conditions propres du Comité qui s’appliquaient. Le problème soulevé par la délégation du Japon portait sur la double utilisation de l’emblème de l’UNESCO et de l’emblème de la Convention. Il n’était effectivement pas possible de contourner ou d’éviter la mise en œuvre de la résolution adoptée par la Conférence générale, en ce qui concernait l’emblème de l’UNESCO. Pour ce qui était du patrimoine mondial, le Comité du patrimoine mondial avait décidé que le logo soit utilisé tout seul, et que donc, dans le cas de la Convention de 2003, il a été proposé de suivre le même système. Si à l’avenir le Comité du patrimoine mondial souhaite utiliser l’emblème de la Convention avec celui de l’UNESCO, un double règlement et deux règles s’appliqueront. Il a invité le Comité à être prudent dans l’adoption des directives opérationnelles, notamment avec l’idée d’utiliser l’emblème en même temps que celui de l’UNESCO, pour éviter tout conflit. Il a informé le Comité que le Secrétariat était prêt à l’assister dans ce gros travail, mais qu’il avait besoin, pour ce faire, d’une orientation politique très claire aussi bien de la part du Comité que de l’Assemblée générale. C’était pour cette raison qu’il serait avisé que l’Assemblée générale adopte les directives opérationnelles, en tant que principe permettant de fixer les conditions qui permettent au Comité, comme à l’Assemblée générale, d’être les seuls détenteurs de l’autorisation d’utilisation. 

271. La délégation de l’Inde a souligné que la conjonction harmonieuse des deux règles nécessitera une définition précise de la règle à appliquer et des circonstances de l’utilisation. De même, lors de l’utilisation seule de l’emblème de la Convention, il faudrait être très précis quant à son utilisation commerciale. Par ailleurs, le problème de la propriété intellectuelle se posera également pour les États parties qui veulent utiliser cet emblème sans en être le possesseur. Le document stipule que l’État partie sera tenu pour responsable de toute conséquence qui découlerait de l’utilisation de l’emblème. C’est une question très importante et épineuse qu’il faudrait étudier une fois de plus, tant par les États parties que par le Secrétariat, et en évaluer la portée. 

272. La délégation du Mexique a également estimé qu’il conviendrait d’aligner la proposition du Secrétariat sur les directives adoptées par la Conférence générale, car le paragraphe 1 des directives régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention affirme que celui-ci devra habituellement être accompagné par celui de l’UNESCO. Ainsi, le sujet devrait être manié avec la plus grande prudence et faire l’objet d’un large et vaste débat. La délégation du Brésil a également insisté pour ne pas aller trop vite dans cette question très complexe qu’il conviendrait d’examiner avec prudence. Elle s’est donc félicitée de ce débat général et a invité le Secrétariat à réviser le texte qui a été proposé à cette session du Comité, de façon à pouvoir recueillir autant d’information que possible. 

273. La délégation de la Chine a constaté que le document portant sur les directives opérationnelles était une compilation réalisée par le Secrétariat sur la base de sa très riche expérience avec d’autres entités et d’autres logos. Elle a toutefois fait remarquer que la Convention de 2003 différait sur bien des points de celle du patrimoine mondial, dans la mesure où les grands monuments du patrimoine mondial pouvaient être comptés tandis que les éléments du patrimoine immatériel étaient innombrables. Elle s’est alors posé la question comment un emblème pouvait rendre compte de toute cette diversité et surtout comment l’utiliser. Elle s’est interrogée si l’on pouvait réellement tenir pour responsable des conséquences de l’utilisation de cet emblème tous ces groupes, ces individus et ces autres communautés dans les coins les plus reculés de la planète. Les expériences d’autres traités avaient certainement leur importance, mais dans le cas qui occupait le Comité, des caractéristiques très particulières dont il fallait tenir compte lors de l’élaboration des directives s’appliquaient. Elle a félicité le Secrétariat, malgré les opinions divergentes des États membres, du travail remarquable fait avec la compilation de ce document tout en l’invitant à le réviser en conséquence. 

274. La délégation de la France a partagé les positions de tous les États qui se sont exprimés, soulignant que le texte était important et nécessitait une étude approfondie par des juristes. Elle a suggéré qu’en vue de la prochaine réunion, une demande soit adressée à tous les États parties pour envoyer par écrit leurs commentaires. Cela pourrait faciliter le débat et permettrait à chacun d’avoir sous les yeux les différentes positions juridiques exprimées. 

275. Le Secrétaire de la Convention a confirmé qu’une lettre demandant aux États parties leurs commentaires leur sera envoyée, ce qui pourrait faciliter la discussion à la session suivante du Comité.

276. La Représentante du Directeur général a ajouté que le paragraphe 1 était déjà en lui-même un point capital et qu’il serait bon, pour l’information de l’ensemble des États parties, qu’un texte court sur les conditions attachées à la résolution 34 C/86 portant sur l’utilisation du nom et de l’emblème de l’UNESCO leur soit envoyé. 

277. La délégation du Japon a apporté son soutien à cette idée mais a demandé en plus au Secrétariat d’identifier pour le Comité les dispositions les plus pertinentes de la résolution de la Conférence générale pour que le Comité puisse effectuer une étude comparative entre le texte proposé par le Secrétariat et le texte de la Conférence générale. 

278. La Présidente a conclu en rappelant qu’il a été décidé que les États parties enverront leurs commentaires au Secrétariat afin que celui-ci ait une meilleure compréhension des diverses implications lui permettant de modifier les directives opérationnelles, conformément aux avis exprimés, pour en présenter une mouture révisée à Istanbul. Elle a ensuite clos le débat sur ce point et a envoyé cette question à la troisième session du Comité. 

[Pas de session du Comité dans l’après-midi, permettant au Secrétariat de finaliser la compilation des chapitres des directives opérationnelles] 

[Vendredi 22 février 2008, 9 h 45]
POINT 16 DE L’ORDRE DU JOUR : COMPILATION DES CHAPITRES DES DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/16 Rev

Projet de décision 2.EXT.COM 16

Chapitre 1er : Introduction

279. La délégation du Japon s'est félicitée de la qualité du travail effectué par le Secrétariat, mais a demandé si une introduction serait nécessaire et a suggéré de ne pas en insérer une, étant donné que le texte de la Convention n'en comportait pas non plus. Elle a suggéré, plutôt, de demander au Directeur général de rédiger une introduction générale. La Présidente partageait la préoccupation de la délégation du Japon et a demandé si une introduction était vraiment nécessaire. La délégation du Brésil a indiqué qu'à l’issue d’une première lecture de l'introduction, elle avait eu la même réaction que la délégation du Japon et a adhéré à sa proposition de demander au Directeur général de prendre soin de rédiger une introduction aux textes fondamentaux concernant la Convention. 

280. La délégation de l'Inde a félicité le Secrétariat pour la qualité du document et a soutenu la proposition de la délégation du Japon. En réponse à la proposition de la délégation du Japon, la délégation de la Chine a proposé de conserver l'introduction, mais de supprimer son paragraphe 6. Après avoir été dans un premier temps favorable à la proposition de la délégation du Japon, la délégation de l'Algérie estimait, à la lecture du texte entier, qu’il serait utile de maintenir le texte, tout en envisageant la possibilité de supprimer le paragraphe 6, dont le libellé pourrait donner lieu à des difficultés. La délégation de l'Estonie a également proposé de conserver l'introduction et a suggéré, au lieu simplement de supprimer son paragraphe 6, d'étudier certaines des questions qui avaient semblé importantes à la délégation. La Présidente a indiqué que l'introduction contenait des éléments importants et d'aucuns avaient proposé de la garder, mais d'autres ont reconnu que dans le même temps elle contenait quelques paragraphes complexes dont la suppression avait été proposée. Elle a suggéré, pour le cas où les délégations de la Chine et de l'Algérie n'insisteraient pas, que le Comité renonce à l'introduction du document et demande au Directeur général de préparer un document à l'intention de l'Assemblée générale qui contienne certains des éléments figurant dans le texte actuel. 

281. La délégation de la Chine a jugé regrettable que le document ne comporte pas d'introduction, mais a consenti à retirer sa proposition, en soulignant qu'une introduction rédigée par le Directeur général différerait d'une introduction établie par le Comité lui-même. La délégation du Brésil a souscrit à l'avis de la délégation de la Chine selon lequel si le Directeur général rédigeait une telle introduction, cela n'aurait pas la même valeur juridique qu'un texte rédigé par le Comité lui-même. 

282. La Présidente a souscrit à l'analyse de la délégation du Brésil et a suggéré, comme la délégation du Japon l’avait proposé, de confier au Directeur général le soin de rédiger l'introduction au volume des textes de base qui serait mis au point par le Secrétariat. Il a alors été décidé de supprimer le chapitre Ier. 

Chapitre 2 (nouveau chapitre 1er)

283. Les délégations du Sénégal et du Brésil étaient d'avis que la distinction entre la sauvegarde nationale et internationale était artificielle et que le titre ne devrait pas comporter une telle distinction. La Présidente a proposé de supprimer les mots « au niveau international » figurant dans le titre. La délégation du Gabon a soutenu cette modification.

284. La Présidente est passée au point 2.1 et a attiré l'attention sur le nouveau paragraphe 13.a. La délégation de la Chine a dit qu'elle était très reconnaissante au Secrétariat et a approuvé le paragraphe, car elle le considérait comme étant absolument indispensable. 

285. En ce qui concerne l'intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, la délégation du Japon a proposé de prévoir la période d’un an pour que les États non parties expriment par écrit leur consentement explicite à accepter les droits et à assumer les obligations prévues dans la Convention conformément aux modalités prescrites. La délégation de l'Inde a estimé que cela était conforme à la décision et qu'il conviendrait peut-être de joindre le texte de l'introduction du Conseiller juridique à l'intention des membres du Comité, à titre d'information. La délégation du Brésil a soutenu la proposition de la délégation de l'Inde, tout en ajoutant que ce texte ne devrait pas être publié une fois parues les directives opérationnelles. La Présidente a proposé d'ajouter les observations formulées par le Conseiller juridique lors de la session de l'Assemblée générale, non pas sous forme d'annexe au document officiel, mais sous la forme d'un document d'information. 

286. Le Conseiller juridique a expliqué que l'introduction représentait un avis juridique qui avait déjà été transmis au Comité à Chengdu, ce qui avait été suivi par un débat à Tokyo. Il a ajouté que cette matière était complexe sur le plan juridique, mais ne devrait pas être placée sur un pied d'égalité avec les textes de procédure ou les textes réglementaires. Il a confirmé qu'il collaborait de près avec le Secrétariat afin que l'ensemble du processus soit clair pour les États qui n'ont pas participé à la présente discussion et a fait savoir qu'il préférait que le texte ne soit pas joint officiellement au document. 

287. Les délégations du Brésil et du Mexique ont noté qu'il serait souhaitable de disposer d'un document d'information comprenant le texte du Conseiller juridique et les réflexions sur les débats qui se sont tenus à Sofia. La délégation de l'Algérie a souligné la nécessité de faire en sorte que les informations juridiques soient disponibles lors de la prochaine session de l’Assemblée générale, car cela permettrait d'éviter les discussions à l'avenir. La délégation de la Hongrie a soutenu la proposition de présenter l'information lors de la prochaine Assemblée générale et a suggéré d’organiser une réunion d'information à ce sujet à la fin du mois de mai, à l'intention des États membres qui assisteront à l'Assemblée générale mais n'étaient pas présents à Sofia, de manière à éviter des débats. La délégation de la Chine a proposé que le Secrétariat distribue le texte de l'introduction juridique lors de l'Assemblée générale des États parties et que le Comité ne demande pas au Directeur général de l'inclure dans son introduction. 

288. En ce qui concerne la promotion et la diffusion des pratiques (article 18 de la Convention), la délégation de la Chine a proposé de supprimer les paragraphes 51 à 55, puisqu’elle considérait le paragraphe 50 comme un résumé de tous les autres. Les délégations de l'Inde, du Mexique et du Gabon n’étaient pas d'accord pour supprimer ces paragraphes et ont rappelé les longues discussions qui s'étaient tenues au Comité sur l'importance des pratiques, en particulier entre les pays africains. 

289. La Présidente a demandé s'il y avait des objections quant à la proposition de conserver tous les paragraphes. La délégation de la Chine a souligné que personne ne voulait supprimer les paragraphes 51 à 55, mais que seul un délégué avait souhaité un paragraphe synthétique. La Présidente a maintenu les paragraphes et le Comité les a adoptés. 

Chapitre 3 (nouveau chapitre 2) 

290. La délégation de l'Inde a remarqué que la référence à un compte spécial avait été supprimée. Elle souhaitait attirer l'attention des membres du Comité sur le fait que normalement, un compte spécial est créé pour encourager des donateurs à fournir des ressources qui sont ensuite gérées en vertu des règlements de l'UNESCO par un groupe comprenant des représentants des donateurs, des bénéficiaires et du Secrétariat de l'UNESCO. La délégation a demandé si des fonds supplémentaires donateurs seraient institués pour les donateurs et si un compte distinct serait créé, en se référant au fonds de réserve. Au cas où une stratégie serait été mise en œuvre pour encourager la création de fonds, elle se demandait quelle serait la destination des ressources et si un compte distinct serait mis en place. Elle a demandé si la discussion avait été reportée pour Istanbul et a invité le Conseiller juridique à formuler des observations. 

291. Le Secrétariat a fait savoir qu'à Chengdu, le Comité avait déjà adopté le Règlement financier du Fonds et avait décidé de gérer celui-ci sous la forme d’un compte spécial. La délégation de l'Inde a indiqué que si la terminologie était déjà déroutante pour le Comité, elle le serait certainement à plus forte raison pour l’Assemblée générale et a demandé qu'un document de travail soit rédigé. La Présidente a suggéré qu'une note de bas de page suffirait peut-être. 

292. La délégation de la Hongrie a suggéré d’inclure ce point dans le document d'information que le Secrétariat serait prié de rédiger, en retraçant en même temps l'historique du Fonds. La délégation de la France, soutenue par les délégations des Émirats arabes unis et de la Syrie, a proposé d'indiquer clairement dans les paragraphes concernés de ce chapitre que le Fonds était géré sous la forme d’un compte spécial conformément à l'article 1.1 de son Règlement financier. La délégation de la Syrie estimait qu'une note de bas de page ne convenait pas. 

Chapitre 4 (nouveau chapitre 3) 
293. La délégation de la Belgique a souhaité intervenir sur le paragraphe 4.1 en tant que membre de l’organe subsidiaire. Rappelant que le préambule avait fait l’objet de longues discussions, elle ne souhaitait pas revenir dessus mais elle proposait qu’il figure non pas au milieu d’une compilation de directives opérationnelles, mais plutôt dans une sorte de document d’information. Il était normal que l’organe subsidiaire lors de sa réunion à Vitré eût souhaité faire précéder les directives opérationnelles concernant la participation des communautés, des groupes, etc. par un texte les annonçant, mais il a pensé que dans une compilation de directives opérationnelles, il ne fallait garder que ces dernières. 

294. La délégation du Pérou, lors de la discussion sur le préambule, pensait que ce préambule figurait en tant qu’introduction aux directives opérationnelles. C’est un texte nécessaire qui exprime bien l’esprit qui a sous-tendu les directives opérationnelles, et en tant que membre de l’organe subsidiaire, elle a souhaité que le préambule reste à cet endroit. La délégation de l’Inde a soutenu la délégation du Pérou, en ajoutant que le préambule avait été remanié à fond afin d'aboutir à un document correct qui servirait d’introduction aux directives opérationnelles. La délégation du Mali a soutenu la délégation de l'Inde en soulignant que ce préambule avait donné lieu à de vifs débats. La délégation du Mexique considérait également que le préambule était très utile et devrait être conservé, tout en se demandant pour quelle raison il avait été inséré au milieu des directives opérationnelles au lieu de figurer en tête de celles-ci. 

295. La Présidente a demandé au Comité si le préambule devait être placé en tête des directives opérationnelles. 

296. La délégation du Sénégal a expliqué que le Comité avait déjà décidé que le préambule était lié au chapitre 4 (actuellement chapitre 3) des directives opérationnelles et a fait part de ses doutes quant à l'idée qu'il puisse servir d'introduction générale aux directives opérationnelles. Elle a ensuite indiqué que lors de la discussion sur la table des matières, le Secrétariat s'efforçait de présenter le texte au niveau national et au niveau international et, pour cette raison, la délégation du Sénégal, soutenue par la délégation du Mali, avait proposé de supprimer les niveaux distincts. Elle a également fait remarquer que le paragraphe 8, concernant les organismes publics et privés invités pour des fonctions consultatives, ne devrait pas s’appliquer uniquement au niveau national et a proposé de ne pas prévoir de niveaux distincts dans le texte ; au cas où ces divisions seraient maintenues, les paragraphes 6 et 8 n'auraient pas à proprement parler leur place au niveau national.

297. La Présidente a récapitulé la proposition de la délégation de la Belgique de supprimer le préambule et de l'insérer dans un document d'information, la suggestion de la délégation du Mexique selon laquelle ce texte devrait apparaître en tête des directives opérationnelles, ainsi que la proposition des délégations du Pérou et du Sénégal, qui souhaitaient que le préambule conserve sa place actuelle, précédant seulement les directives opérationnelles qui concernent la participation des communautés.

298. La délégation de la Chine estimait qu’il était trop tard pour procéder à une modification et placer le texte en tête des directives opérationnelles, car il avait été décidé de le laisser avant les directives opérationnelles concernant la participation des communautés. La délégation du Brésil considérait que le préambule devait être maintenu et qu'il ne fallait pas mener de longues discussions sur l'endroit où il devrait figurer. La délégation de l'Inde a rappelé que le Comité avait décidé de laisser le préambule là où il se trouve actuellement, et non pas en tête des directives opérationnelles, et a fait observer que le Comité n'avait jamais demandé l'insertion de titres. Elle a proposé de supprimer le titre et a demandé que les paragraphes 8, 9 et 10 soient réunis. La Présidente a expliqué que lors du débat sur le préambule, certaines délégations avaient souhaité qu'il soit transféré en tête, mais que cette proposition n'avait pas été discutée et elle a noté que l'opinion dominante était favorable à ce qu'il soit conservé en l'état. 

299. La délégation du Mexique a rappelé que son intention était simplement de faire valoir que la présence du préambule au milieu du document constituait une rupture lors de la lecture des directives opérationnelles. Le Comité devait avoir conscience que l'Assemblée générale pourrait demander pourquoi le préambule figurait avant le chapitre 4. La délégation de la Belgique a adhéré à l'avis de la délégation du Mexique selon lequel des problèmes pourraient se poser à l'Assemblée générale, mais a accepté de se joindre au consensus. La Présidente a alors proposé de conserver le préambule et, en ce qui concerne la proposition de la délégation du Sénégal, la délégation de la Bulgarie a souscrit à la proposition de ne pas scinder le texte en deux niveaux, à savoir le niveau national et le niveau international. 

Chapitre 5 (nouveau chapitre 4)

300. La Présidente a rappelé la discussion concernant ces directives opérationnelles qui avait eu lieu le jour précédent au titre du point 11 de l'ordre du jour. 

301. La Présidente a ensuite déclaré la décision 2.EXT.COM 16 et les directives opérationnelles adoptées telles qu'amendées.

POINT 17 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT DES ACTIVITÉS DU COMITÉ 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/17 Rev

Projet de décision 2.EXT.COM 17

302. Le Secrétaire de la Convention a rappelé au Comité que l’article 30 de la Convention prévoyait que le Comité soumette sur la base de ses activités un rapport à chaque session de l’Assemblée générale. Ainsi, un projet de rapport que le Comité pourrait présenter à la prochaine session de l’Assemblée générale en juin prochain a été préparé. Il a rappelé qu’une première version avait été envoyée aux États, mais que sur la base des discussions qui se sont tenues à Sofia, le Secrétariat, dans la nuit de jeudi à vendredi, a préparé une version révisée en date du 22 février venant d’être distribuée. 

303. La délégation du Mexique s’est félicitée du document très factuel préparé par le Secrétariat. La délégation de Turquie a réaffirmé son plaisir d’accueillir la troisième session du Comité à Istanbul et a demandé à ce que les dates de la session, du 4 au 8 novembre 2008, soient clairement indiquées dans ce rapport puisqu’elles ont été établies sur la base d’un commun accord entre la Turquie et le Secrétariat de l’UNESCO. La délégation de l’Estonie a souhaité réitérer l’invitation adressée au Comité à Tokyo à tenir sa quatrième session ordinaire en Estonie et rappelé que cette invitation avait fait l’objet d’une lettre de la part de l’Estonie adressée au Directeur général de l’UNESCO en octobre 2007. A la demande de la délégation du Brésil de prévoir une date limite pour l’envoi des commentaires écrits par les États parties sur le projet de directives opérationnelles concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention, cette date limite a été fixée au 1er juin 2008. 

304. La décision 2.EXT.COM 17 a été adoptée en l’état. 

POINT 18 DE L’ORDRE DU JOUR : CLÔTURE DE LA SESSION

Rapport oral du rapporteur

Adoption de la Liste des décisions

305. La synthèse des travaux de la deuxième session extraordinaire du Comité a été présentée par le Rapporteur, Mme Hortense Nguema Okome. 

306. La délégation de Turquie, s’exprimant en tant que représentant du pays hôte de la troisième session du Comité, a tenu a remercier la Présidente pour sa grande patience dans la direction des travaux du Comité. Il a également remercié, par le biais de la Présidente, le peuple et le Gouvernement de Bulgarie pour son accueil chaleureux. Elle a tout particulièrement remercié Mme Rivière et M. Smeets et l’ensemble de son équipe pour l’excellent travail accompli, ainsi que le Conseiller juridique, les membres du Comité et les observateurs pour leur engagement qu’elle espérait voir perdurer à Istanbul. Elle a également exprimé sa reconnaissance aux interprètes pour leur excellent travail représentant un élément essentiel du PCI. Elle a rappelé que la prochaine session du Comité se tiendra à Istanbul du 4 au 8 novembre 2008 et a exprimé son espoir d’y voir tous ceux qui ont été présents à Sofia et a réitéré son espoir de voir encore plus d’ONG participer à la session à Istanbul. 

307. La délégation du Japon a souhaité remercier Madame le rapporteur pour son excellent rapport, précis et complet à la fois. Elle a remercié la Présidente pour l’excellente direction des travaux du Comité ce qui a permis de disposer de directives opérationnelles pouvant être présentées à la deuxième session de l’Assemblée générale au mois de juin. Elle a demandé que l’ensemble des participants continue son engagement et tende la main vers les autres États parties pour qu’ils comprennent la portée de ces directives opérationnelles. Elle a remercié la Présidente d’avoir traduit, sur la base des réussites d’Alger, de Chengdu et de Tokyo, l’esprit confucéen et l’esprit japonais en action concrète et a exprimé l’espoir que le Comité continue son devoir dans ce sens. La délégation a conclu en adressant tous ses remerciements aux autorités ainsi qu’à toute la population bulgares pour leur hospitalité ainsi qu’au Secrétariat pour l’excellent travail qu’il a comme toujours réalisé. 

308. La délégation de la Bolivie a félicité la Présidente ainsi que le Gouvernement de la Bulgarie d’avoir facilité l’ensemble des débats aussi bien du Bureau que du Comité. Elle a tenu à saluer l’ensemble des membres du Comité pour leur sagesse dans les interventions. Elle a exprimé ses remerciements au Gouvernement espagnol ayant permis au Comité de bénéficier d’une interprétation en langue espagnole, ce qui a démontré la solidarité bienveillante vis-à-vis de l’ensemble des pays hispanophones et a exprimé l’espoir que l’espagnol soit bientôt officiellement reconnu langue de travail du Comité. 

309. La délégation de la Belgique s’est jointe à ses prédécesseurs pour féliciter la Présidente pour la qualité de son travail particulièrement efficace permettant de faire avancer les travaux et d’obtenir des résultats fructueux. Comme la Belgique quittera le Comité à la fin de la deuxième session de l’Assemblée générale, elle s’est réjouie des résultats qui ont été obtenus grâce aux quatre réunions successives du Comité. Elle a assurée que la Belgique continuera en tant qu’observateur de suivre de très prés les travaux du Comité, car la Belgique tient beaucoup à l’importance de ces travaux en faveur du PCI. Elle a terminé en remerciant la Bulgarie pour son accueil particulièrement chaleureux, sympathique et très riche en informations culturelles de même que le Secrétariat de l’UNESCO, une fois de plus, pour son travail remarquable. 

310. La délégation du Mexique a exprimé à la Présidente sa profonde gratitude pour la très grande qualité des travaux grâce à son professionnalisme dans la direction des débats, reflétant les excellentes qualités humaines de la Présidente. Elle a remercié le Secrétariat de l’UNESCO pour l’excellente préparation des documents, pour son engagement sans faille et pour l’organisation parfaite des réunions. C’était un grand plaisir de constater que la langue est une valeur immatérielle qui par excellence permet la transmission des idées, des connaissances et des pratiques qui sont l’objet même de la Convention. Pour cette raison elle a souhaité remercier très chaleureusement l’Espagne pour sa contribution permettant aux hispanophones de disposer d’une interprétation en langue espagnole. Le travail réalisé par les interprètes aidant le Comité à atteindre ses objectifs est d’une importance transcendantale et a remercié les interprètes pour leur soutien. Elle a conclu en remerciant l’ensemble de la population de la Bulgarie pour son accueil chaleureux et son hospitalité représentant le zénith de l’accueil des peuples des Balkans. 

311. La délégation des Émirats arabes unis a souhaité joindre sa voix à l’ensemble des Délégations qui l’ont précédée en exprimant ses remerciements à la Présidente pour sa direction pleine de sagesse des travaux de ce Comité. Elle a également remercié la Bulgarie pour sa très généreuse hospitalité. Elle a fait part de sa reconnaissance au rapporteur, au Secrétariat et aux États parties pour la qualité du travail. La délégation a rappelé que, lors de la session du Comité à Tokyo, les Émirats Arabes Unis ont lancé une invitation au Comité pour la session ordinaire suivant celle de Tokyo. La délégation a entendu l’invitation de l’Estonie et a assuré le Comité de ne pas se mettre en concurrence avec Tallin et qu’une consultation entre les deux Délégations aura lieu. 

312. La délégation de la Roumanie a souhaité remercier la Présidente pour son engagement et pour l’élégance avec laquelle elle a mené les travaux de ce Comité. La Roumanie, qui sort également du Comité à la prochaine session de l’Assemblée générale, a tenu à remercier les membres du Comité pour leurs efforts permanents et leur sagesse afin de trouver des compromis dans l’intérêt de leur propre pays et celui de la Convention. Elle a conclu en souhaitant plein de succès au Comité pour ses travaux futurs. La délégation de la France a souhaité se joindre à tous les remerciements exprimés et les félicitations qui ont été adressées à la Présidente, au Secrétariat et au pays hôte, la Bulgarie, qui a accueilli tous les participants à cette session si chaleureusement. En tant que membre sortant du Comité elle s’est dit pleinement confiante sur le fait que les membres restants du Comité transmettront aux nouveaux élus l’esprit qui s’est créé depuis Alger jusqu’à Sofia et qui a fait en sorte que les travaux du Comité ont permis à la Convention de devenir effective. 

313. La délégation de l’Algérie, à l’instar des autres Délégations qui l’ont précédée, a souhaité faire part de son appréciation pour les résultats auxquels le Comité a abouti. Elle a remercié la Présidente ainsi que toute la délégation bulgare de l’UNESCO de même que les autorités bulgares pour leur accueil généreux, pour l’organisation efficace des travaux et pour avoir permis au Comité de découvrir le si riche patrimoine immatériel bulgare. Elle a joint sa voix à celles des autres Délégations qui sortiront également du Comité pour affirmer sa volonté de poursuivre les efforts pour la mise en œuvre de la Convention, et de contribuer à l’effort pour la sauvegarde du PCI. La délégation du Nigéria a félicité la Présidente pour son professionnalisme dans la conduite des travaux du Comité. Elle a rendu hommage à la grande souplesse avec laquelle la Présidente a proposé l’adoption des décisions, parfois difficiles, mais toujours avec la même gentillesse pour faciliter les choses et pour trouver un accord entre toutes les opinions exprimées. Elle s’est également félicitée du travail effectué par le Secrétariat et pour l’esprit, transmis depuis Chengdu à travers Tokyo et Sofia, et a souhaité un plein succès pour la continuation des travaux du Comité. 

314. La délégation du Bélarus a exprimé ses chaleureux remerciements à tous les organisateurs de la réunion, le Gouvernement bulgare et les ministères et a félicité la Présidente pour le grand professionnalisme avec lequel elle avait conduit les travaux. Elle a aussi exprimé sa reconnaissance au Secrétariat pour l’excellente façon avec laquelle cette session a été préparée et organisée. La délégation a également remercié tous ses collègues venant du monde entier et s’est félicitée de l’excellente collaboration. Le Délégué de la Hongrie a rappelé qu’il avait commencé sa carrière diplomatique à Sofia. Au nom de sa délégation, il a remercié la Présidente pour l’appui apporté aux travaux du Comité qu’elle avait conduits avec tellement d’élégance. Il s’est félicité de cette session, à laquelle le Président de la Bulgarie a fait l’honneur de sa présence, et s’est dit très satisfait du résultat des travaux réalisés par le Comité à Sofia. La délégation de la Chine a félicité la Présidente pour la façon dont elle avait présidé les travaux, avec autant de beauté et d’élégance telle qu’une rose de Bulgarie. 

315. La délégation du Brésil qui quittera également le Comité, ne pouvait que souscrire aux paroles qui ont été prononcées par les Délégations qui l’ont précédée et exprimer son plaisir d’avoir participé à toutes les réunions du Comité. Le Brésil quittera le Comité mais il a déclaré ne pas quitter les travaux et rester à la disposition du Comité. Il a exprimé sa volonté de vouloir continuer à contribuer autant que faire se peut au PCI. La délégation du Pérou a également fait siennes les félicitations des orateurs précédents concernant la manière avec laquelle les travaux ont été conduits par la Présidente. Elle a remercié la Bulgarie ainsi que le Secrétariat pour l’excellence de l’organisation de cette session et s’est félicitée de l’accueil qui a été réservé par les autorités bulgares aux participants du Comité. Elle a conclu en exprimant sa grande attente quant aux travaux de l’Assemblée générale en juin 2008. 

316. La Représentante du Directeur général, a voulu, au nom du Directeur général et au nom de l’ensemble du Secrétariat, joindre sa voix à tous les remerciements qui ont été exprimés d’abord pour les autorités bulgares et pour le Président de la République. Elle a rappelé que c’était la première fois que le Comité avait l’honneur d’avoir la présence d’un chef d’État. Elle a exprimé toute sa reconnaissance aux autorités bulgares, notamment au Ministère de la culture, à la Commission nationale bulgare et à la délégation permanente de la Bulgarie. Elle a tenu notamment à souligner la perfection des spectacles qui ont été présentés aux participants. Elle a tenu à remercier les membres du Comité et plus particulièrement ceux qui vont quitter le Comité, mais aussi ceux qui restent, tous les participants et tous ses collègues du Secrétariat, la Section du patrimoine immatériel, son chef M. Smeets et ses collègues qui travaillent avec énormément de dévouement, le conseiller juridique et les interprètes. Elle a conclu en exprimant ses plus chaleureux remerciements à la Présidente en se joignant aux déclarations qui ont été faites sur ses qualités et sa façon d’avoir mené les débats, sa patience et son sens de la diplomatie. Rappelant combien cette session a été cruciale, avec pour but la finalisation des directives opérationnelles, elle a constaté que cette mission avait été accomplie avec succès ; Et si elles sont approuvées par l’Assemblée générale, cela permettra à la Convention de rentrer définitivement dans sa phase opérationnelle. Avoir réussi cela en seulement deux ans, à marche forcée, était une grande première dans l’histoire de l’UNESCO et dans celle des Nations Unies, et l’esprit de solidarité qui s’est créé au fur et à mesure y a contribué pour beaucoup. Elle a dit que c’était tout de même un défi extraordinaire que d’être capable de faire vivre et de faire comprendre au grand public toute l’importance du patrimoine immatériel. Elle a conclu en disant que quand on était dans un pays comme la Bulgarie on ne pouvait pas y échapper. 

317. La Présidente a remercié tous les orateurs pour leurs mots très aimables à l’égard de la Bulgarie et d’elle-même, exprimés à l’unanimité des délégations l’attachement à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La coopération et les contributions de tous ont permis de terminer un travail hautement important pour lequel le Comité avait été mandaté par l’Assemblée générale. Le Comité peut être fier de son travail accompli non seulement à Sofia, mais également à Alger, Chengdu et Tokyo. C’était la dernière session du Comité avant l’Assemblée générale des États parties au mois de juin 2008. Les responsabilités des membres du Comité, qui a travaillé d’arrache-pied depuis deux ans, lui ont permis d’adopter des décisions importantes après des débats parfois longs et épuisants mais toujours de bonne foi. La mission du Comité sera maintenant de défendre devant l’Assemblée générale les décisions adoptées et les compromis établis et de faire participer les États membres de l’UNESCO à sa recherche continue d’une meilleure sauvegarde du PCI. Cela a été pour elle un grand honneur et un grand privilège que de présider cette deuxième session extraordinaire et pour la Bulgarie un grand honneur d’avoir été l’hôte de cette session. Le Président de la Bulgarie lors de la cérémonie d’ouverture a dit « une personne ou une communauté qui ne peut s’ouvrir au monde habiterait une maison sans miroir, ne pourrait pas voir sa propre image, ne pourrait pas se connaître. Et lorsqu’on ne se connaît pas on ne pourrait pas être connu des autres ». Ainsi, elle a ajouté que nous devrions nous ouvrir au monde, à ses traditions et à ses cultures. Elle a terminé avec les termes d’un proverbe japonais qui dit que « commencer est facile, poursuivre est plus difficile » en souhaitant plein de succès aux autorités turques pour l’organisation de la prochaine session du Comité et en leur assurant de tout l’appui de sa délégation. Elle a terminé en exprimant ses très vifs remerciements au Secrétariat, à Mme Françoise Rivière et à son équipe, au conseiller juridique et à tous les interprètes. 

318. À 14 heures et avec les paroles de A. Hampaté Bâ « chaque vieillard qui meurt est une bibliothèque qui brûle » la Présidente, a déclaré close la deuxième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Compte rendu analytique de la troisième session extraordinaire du Comité

1. La troisième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a eu lieu le 16 juin 2008 pendant la deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention, et a porté sur un seul point spécifique : la sélection éventuelle d’un emblème pour la Convention.

2. Des délégations des 234 États membres du Comité Intergouvernemental ont participé à la réunion : Algérie, Bélarus, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Chine, Émirats arabes unis, Estonie, France, Gabon, Hongrie, Inde, Japon, Mali, Mexique, Nigeria, Pérou, République arabe syrienne, République centrafricaine, Roumanie, Sénégal, Turquie, Viet Nam. 
3. 
La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a assuré le secrétariat de la réunion. 

4. 
Membres du Bureau de la troisième session extraordinaire du Comité :

Président : S. Exc. M. Faruk Loğoğlu (Turquie) ;

Vice-présidents : Émirats arabes unis, Inde, Hongrie et Mexique 

Rapporteur* : Mme Claudine-Augée Angoué (Gabon) 

*
en l’absence du rapporteur élu, et en conformité avec l’article 16 du Règlement intérieur, c’est le Vice-président du Mexique, Monsieur Francisco Javier López Morales, qui a assumé cette fonction.

Abréviations :

	Comité 
	Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	Convention
	Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	Assemblée générale
	Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel


[Lundi 16 juin 2008, 17 h 50]

POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : OUVERTURE DE LA SESSION

5.
Ayant constaté que le quorum des États membres du Comité présents dans la salle était atteint, le Président a déclaré ouverte la troisième session extraordinaire du Comité. Il a informé le Comité, qu’après consultation, tous les membres du Comité avaient donné leur accord quant à la tenue de cette session extraordinaire, en marge de la deuxième session de l’Assemblée générale.

POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ÉLECTION DES MEMBRES 
DU BUREAU DE LA TROISIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE DU COMITÉ

Document ITH/08/3.EXT.COM/CONF.206/2

Décision 3.EXT.COM 2

6.
La délégation du Japon a proposé que les membres du Bureau élus lors de la précédente session (ordinaire) du Comité restent en fonction pour cette session extraordinaire. Cette proposition a reçu l’approbation des délégations de la Chine, de la Belgique, de l’Algérie, de l’Estonie, du Pérou et du Brésil.

7.
Le Comité a ainsi élu le Bureau de sa troisième session ordinaire et nommé S. Exc. M. Faruk Loğoğlu (Groupe I) Président et Mme Claudine-Augée Angoué (Groupe V(a)) rapporteur. La Hongrie (Groupe II), le Mexique (Groupe III), l’Inde (Groupe IV) et les Émirats arabes unis (Groupe V(b)) ont été désignés Vice-présidents. 

8.
En absence du rapporteur élu et sur proposition de la délégation du Brésil, c’est le Vice-président du Mexique, Monsieur Francisco Javier López Morales, qui a assumé cette fonction pour cette troisième session extraordinaire. 

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ADOPTION DE L’ORDRE 
DU JOUR

Document ITH/08/3.EXT.COM/CONF.206/3 

Décision 3.EXT.COM 3

9.
L’ordre du jour a été adopté en l’état. 

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR : SÉLECTION ÉVENTUELLE D’UN EMBLÈME 
POUR LA CONVENTION

Documents ITH/08/3.EXT.COM/CONF.206/4 et ITH/08/3.EXT.COM/CONF.206/INF.1

Projet de décision 3.EXT.COM 4

10.
Le Président, après avoir rappelé que le choix possible de l’emblème de la Convention était le point principal de l’ordre du jour de la troisième session extraordinaire du Comité, a invité le Rapporteur de l’organe subsidiaire que le Comité avait mis en place sur la question de l’emblème à faire son rapport sur les résultats de son travail. 

11.
Le Rapporteur de l'organe subsidiaire, M. Antonio Ricarte (Brésil), a informé le Comité que l'organe avait commencé à s'acquitter de sa mission dans un esprit très constructif, en supervisant un appel à propositions international ouvert concernant l’emblème de la Convention. Près de 1 300 propositions avaient été reçues, émanant de plus d’une centaine d’États membres. Le Rapporteur a rappelé qu’à la première échéance du 15 février 2008, 926 propositions avaient été soumises, mais elles ne tenaient pas compte du principe de la représentation géographique équitable. L'organe subsidiaire a donc décidé de prolonger le délai de présentation des propositions de quatre semaines, jusqu'au 17 mars 2008. À cette date, le nombre des propositions reçues était de 1297, dont 37,8 % venaient de pays du groupe électoral I, 29 % de pays du groupe II, 14,4 % de pays du groupe III, 13,6 % de pays du groupe IV, 5,4 % de pays du groupe V(a) et 1,6 % de pays du groupe V(b). Il a ensuite informé le Comité que toutes les propositions étaient d'une excellente qualité et que l’organe subsidiaire avait eu beaucoup de mal à choisir celles qu'il présenterait au Comité. L’organe subsidiaire est arrivé à la conclusion que sept des propositions soumises seraient présentées au Comité. Étant donné que ces sept propositions avaient été montrées au Comité sur les écrans (voir le document ITH/08/3.EXT.COM/CONF.206/INF.1), le Rapporteur a expliqué qu'elles pourraient être classées dans quatre groupes : une conception qui se détache des autres (proposition numéro 2072) et n’a pas beaucoup de rapport avec elles, trois propositions (1837, 1850 et 1904) inspirées par la forme d'une spirale, une idée de forme géométrique (1908) et deux conceptions représentant de simples gestes (1104, 1962). Les emblèmes proposés ne comportaient pas le texte « patrimoine culturel immatériel ». Le Rapporteur a expliqué qu'à l'origine les artistes avaient été invités à soumettre des propositions comportant le texte, en anglais ou en français. Étant donné que quelques propositions étaient arrivées avec le texte en anglais et en français, et afin que le Comité examine les propositions sans se laisser distraire par le texte, celui-ci a été supprimé des propositions initiales. Il était néanmoins envisagé que le Secrétariat consulte les créateurs des emblèmes afin de trouver la meilleure manière de faire figurer le texte « patrimoine culturel immatériel » dans les différentes langues. En particulier, si ce symbole devait aller de pair avec l'emblème de l'UNESCO, l'artiste doit être consulté sur la meilleure façon d'intégrer ces deux éléments. Le Secrétariat peut donc être amené à reprendre contact avec l'artiste afin de décider de la manière dont ce texte serait inséré. Le Rapporteur a également fait observer que certains aspects juridiques devraient être clarifiés avec le Conseiller juridique et l’auteur de la proposition. En outre, un contrat doit être signé afin que la Convention puisse utiliser la proposition qui sera retenue. Le Rapporteur a conclu en indiquant qu’à l'issue de vastes discussions, l'organe subsidiaire avait sélectionné sept propositions qui ont été transmises au Comité et rendent bien compte de la grande variété des propositions reçues. 

12.
Après avoir remercié le Rapporteur pour la clarté de sa présentation, le Président a ouvert le débat sur cette question en demandant aux membres du Comité que leurs interventions soient aussi brèves que possible et portent de préférence sur les points suivants : si le Comité va proposer à l'Assemblée générale un seul ou plusieurs emblèmes et, indépendamment de cette décision, quelle est la méthode de sélection/de vote qui devrait être appliquée. Il a informé le Comité qu'après avoir donné la parole aux membres du Comité, il demanderait au Conseiller juridique si le Comité est autorisé à décider de l'emblème, ou bien si cette décision relève de la compétence de l'Assemblée générale.

13.
La délégation de la Bulgarie, après avoir félicité le rapporteur pour son rapport approfondi, s'est demandé si l'emblème de l'UNESCO pourrait être présenté en regard des différents emblèmes proposés afin de voir comment ils vont ensemble, car cet aspect sera important lors du choix auquel procédera le Comité. 

14.
La délégation de la France, en tant que Président de cet organe subsidiaire, a confirmé qu’aucun document soumis ne présentait les deux emblèmes côte à côte, mais que l’organe subsidiaire avait tenu compte de cet aspect lors de la sélection. Pour cette raison, beaucoup de propositions d’emblème qui étaient soit des copies, soit des reproductions de l’emblème de l’UNESCO ou qui, de toute évidence, ne pouvaient pas aller avec l’emblème de l’UNESCO ont été écartées. Elle a souligné que la sélection faite devrait s’adapter à l’emblème de l’UNESCO sans problème majeur. En réponse à la question du Président, la délégation a estimé que si le Comité ne faisait pas le choix d’un emblème ce jour, il serait bon que le nombre d’emblèmes soit réduit pour que l’Assemblée générale puisse faire un choix, rappelant les difficultés qu’avait l’organe subsidiaire, composé de six membres, à choisir. La tâche sera beaucoup plus difficile pour une Assemblée générale à 95 États parties. Elle a donc proposé que le Comité réduise le nombre de propositions d’emblème à soumettre à l’Assemblée générale pour qu’elle puisse faire son choix et l’adopter sans que trop de temps soit perdu sur cette question. 

15.
La délégation de l’Algérie, également membre de l’organe subsidiaire, a ajouté que l’organe subsidiaire avait essayé d’être aussi objectif que possible. Rappelant que le but recherché par l’emblème était d’augmenter la visibilité à la fois du patrimoine culturel immatériel, de la Convention, du Comité et de l’UNESCO, elle a souhaité que le Comité se prononce assez rapidement et propose au moins un choix restreint, pas plus que deux ou trois emblèmes, à l’Assemblée, afin que l’emblème finalement retenu puisse être utilisé à la troisième session du Comité à Istanbul. La délégation s’est dit convaincue que l’utilisation de l’emblème permettra une meilleure publicité facilitant la recherche de fonds pour la mise en œuvre de la Convention. 

16.
La délégation de la Chine a remercié l’organe subsidiaire de son choix, tout en estimant qu’il n’était pas judicieux de se prononcer immédiatement sur deux ou trois propositions, car le Comité aurait besoin de plus de temps pour les étudier. Elle a suggéré la possibilité de reporter l’examen de cette question jusqu’à la réunion d'Istanbul, mais a conclu en disant qu'elle se joindrait au consensus si le Comité préférait que la décision à ce sujet soit prise lors de la présente session de l'Assemblée générale. 

17.
La délégation du Brésil était convaincue qu’il n’appartenait pas au Comité de prendre une décision, car il ne réunissait que 24 membres sur les 95 États parties à la Convention. Elle estimait que si la décision devait être prise par le Comité, cela empiéterait sur les compétences de l'Assemblée générale. Elle a suggéré que les sept propositions avancées par l’organe subsidiaire soient approuvées par ce Comité et soumises à l'Assemblée générale pour décision. Il conviendrait ensuite que l'Assemblée générale passe au processus décisionnel, selon un scrutin à plusieurs tours. Le premier tour permettrait peut-être de retenir trois des sept propositions. Lors du deuxième tour, le gagnant serait peut-être désigné parmi les trois finalistes. L'élimination se ferait par étapes, et non pas en une seule fois, et on assisterait peut-être à un réalignement des préférences parmi les États parties de l'Assemblée générale. Pour conclure, elle a rappelé que si le Comité se réservait le droit de rester saisi de cette question en vue d'un examen ultérieur, la décision sur l'emblème devrait être reportée jusqu'à la prochaine session de l’Assemblée générale, qui aura lieu en 2010. La délégation s'est opposée à l'idée que cette décision puisse être prise par le Comité en formation restreinte. 

18.
Les délégations du Pérou et de la République centrafricaine ont souscrit aux observations faites par les Délégations de la Chine et du Brésil, préférant que les sept projets d’emblème soient envoyés à l’Assemblée générale. La délégation de la Hongrie, après avoir remercié l’organe subsidiaire de son travail, a fait savoir qu'elle n'avait pas de préférence particulière sur le point de savoir si le Comité devrait choisir une ou deux propositions ou présenter l'ensemble des sept propositions à l'Assemblée générale, tout en préférant que l'Assemblée prenne sa décision lors de la session actuelle, afin que l'emblème puisse déjà être utilisé lors de la session du Comité à Istanbul. La délégation de la Turquie a rappelée que cette question devait être décidée à Istanbul mais a adhéré au souhait général de régler cette question lors de la session actuelle de l'Assemblée générale. Elle a souscrit à l'avis de la délégation du Brésil selon lequel l'ensemble des sept propositions devaient être présentées à l'Assemblée générale en vue de l'adoption d'un emblème. 

19.
Après avoir remercié le Rapporteur pour son rapport et prenant note des quatre catégories d'emblèmes qu'il avait mentionnées, la délégation de l'Inde a proposé de choisir un emblème par catégorie afin de soumettre un nombre limité de propositions à l'Assemblée générale. La délégation de l'Estonie a proposé que le Comité apporte son concours à l'Assemblée en réduisant le nombre des propositions qui lui sont adressées. La délégation a proposé de se réunir une fois de plus le lendemain, afin de laisser aux membres du Comité le temps de réfléchir et de faire un choix, supputant qu’il serait difficile à l'Assemblée générale de parvenir rapidement à un accord sur les sept options. Il a rappelé que tous les jurys artistiques avaient une composition restreinte en raison de la difficulté de parvenir à un accord en présence de nombreuses options et d’avis divers. 

20.
La délégation de la Belgique, après avoir remercié pour sa part l’organe subsidiaire pour son excellent choix, a estimé que rien ne s’opposait à ce que l’Assemblée générale prenne la décision sur les sept propositions, quitte à faire plusieurs tours de vote. La délégation de la Syrie s’est également prononcée pour cette solution, permettant à tous les États parties de se prononcer sur le choix d’un emblème qui sera choisi pour toujours. La délégation de la France a précisé qu’il n’était pas question que le Comité se substitue à l’Assemblée générale mais qu’il l’aide dans son travail. Ainsi, comme l’a suggéré la délégation de l’Estonie, il serait bon de se réunir à nouveau le lendemain pour limiter un peu plus le nombre de propositions à soumettre à l’Assemblée générale. Un nombre de 3 ou 4 propositions lui semblait raisonnable. Permettant de mieux se rendre compte de l’aspect des deux emblèmes côte à côte, celui de l’UNESCO et le futur emblème de la Convention, elle a demandé que ces emblèmes soient présentés ensemble. 

21.
Même si à l'ouverture du débat, elle aurait préféré transmettre l'ensemble des sept propositions à l'Assemblée générale sur la base d’une décision prise ce jour par le Comité, la délégation de la Bulgarie a accepté que le Comité se réunisse à nouveau le lendemain, afin que tous les membres puissent mieux apprécier les différents emblèmes combinés avec l'emblème de l'UNESCO. Cependant, la délégation du Nigéria, en tant que membre de l’organe subsidiaire, a souscrit à l'avis exprimé par les délégations de la Chine et du Brésil selon lequel il faudrait soumettre chacun des sept emblèmes à l'Assemblée générale. 

22.
La délégation du Japon a adhéré aux propositions des délégations de l'Estonie et de la France de tenir une brève réunion le lendemain afin de déterminer les préférences du Comité et de présenter chacune des sept propositions à l'Assemblée générale pour que celle-ci prenne une décision, en indiquant la préférence du Comité en faveur d'une ou deux des propositions. En outre, la délégation a relevé qu'il était nécessaire d'avoir une décision de l'Assemblée générale précisant qui - le Directeur général, les États parties, l'Assemblée générale, ou le Comité - serait autorisé à utiliser cet emblème pour la période des deux années à venir. 

23.
La délégation de l’Algérie s’est également prononcée en faveur d’une brève réunion le lendemain. Concernant la question de l’utilisation de l’emblème en soi, elle a estimé que ces dispositions prendraient un peu plus de temps. Elle a suggéré alors que soit constitué un groupe de travail qui se pencherait sur cette question afin de produire des dispositions à présenter au Comité à sa session à Istanbul. La délégation du Brésil a précisé que le Comité avait pris l'initiative de lancer un appel à la concurrence au sujet de l’emblème sans avoir reçu de mandat exprès de l'Assemblée générale. Même si cette décision du Comité avait été judicieuse, ce dernier n’était pas compétent pour décider de réduire encore le nombre des propositions, ce dont il n'avait d'ailleurs pas le temps. Elle s'est dite convaincue que l'Assemblée générale avait la possibilité d'examiner les propositions définitives formulées par l’organe subsidiaire et de choisir parmi celles qui lui avaient été présentées. La délégation a invité le Comité à ne pas être plus avisé que l'Assemblée générale en réduisant le nombre des propositions qui devraient être examinées par cette dernière. D'après elle, il convenait d'organiser deux tours de scrutin afin de réduire cette liste lors de la session de l'Assemblée générale. En ce qui concerne l'observation faite par la délégation du Japon au sujet de l'utilisation immédiate de l'emblème, la délégation du Brésil a attiré l'attention du Comité sur le document 206/4 et le projet de décision 3.EXT.COM 4 contenant un projet de résolution qui serait adressé à l'Assemblée générale. Elle approuvait en particulier le paragraphe 6 proposant de décider que seuls les organes statutaires de la Convention, ainsi que le Directeur général de l'UNESCO auraient le droit d’utiliser l'emblème de la Convention jusqu'à l'adoption de directives opérationnelles spécifiques à cet effet par l'Assemblée générale. Elle a finalement adhéré à la proposition des délégations de la France et de la Bulgarie quant à la possibilité d'évaluer les sept propositions ensemble avec l’emblème de l'UNESCO. 

24.
Le Conseiller juridique a rappelé que ce point avait été inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, mais que cela n’anéantissait en aucune manière la validité juridique de toutes les décisions déjà prises par le Comité depuis sa première session extraordinaire à Chengdu lors de laquelle il avait décidé de créer l’emblème. Selon les pratiques déjà observées pour l’emblème de la Convention de 1972, la même disposition a été utilisée pour celle de 2003. C’est le Comité qui avait proposé et rédigé les conditions d’utilisation de l’emblème. Il s’est exprimé en faveur de la décision du Comité prise à sa session en Bulgarie de dissocier le choix de l’emblème de celui de son utilisation. Il a également agréé la proposition de la délégation du Brésil de soutenir un paragraphe qui en limitait l’utilisation aux organes compétents pendant une période transitoire. Rappelant le débat qui a eu lieu à la deuxième session extraordinaire du Comité sur l’ambiguïté de certaines dispositions entre les directives pour l’emblème de la Convention et les directives pour l’emblème de l’UNESCO et leur association, il a souligné que cette question ne pourra jamais être réglée par le Comité à cette session ou par l’Assemblée générale en l’absence d’un projet modifié. Pour que l’Assemblée générale prenne les décisions du Comité avec sérieux, toutes les étapes qui ont été franchies devraient être approuvées. L’appel d’offre et la présélection des emblèmes ont été faits sur la base de critères qui ont été décidés par le Comité. Il n’était plus possible de rouvrir le débat à l’Assemblée générale sur toutes ces conditions. Il a été fait appel aux tiers qui ont proposé des dessins en bonne foi et avec toute la publicité qui a entouré la compétition et l’appel d’offre. Cela ne pouvait plus être remis en cause. Il convenait maintenant de compléter le processus et il appartenait au Comité d’en décider les conditions et la manière dont il souhaitait associer l’Assemblée générale à une décision plutôt politique pour que le consensus soit général. Il a conclu en résumant que l’Assemblée générale pouvait donner des directives opérationnelles régissant l’utilisation de cet emblème, mais que le travail avait été fait par l’organe subsidiaire et présenté au Comité et que c’était ce dernier qui avait maintenant la responsabilité de soumettre une proposition claire à l’Assemblée générale.

25.
Le Président a récapitulé les deux points de vue exprimés au sein du Comité. D’après le premier avis, il fallait laisser un peu plus de temps pour la réflexion et organiser une nouvelle réunion le lendemain afin de réduire le nombre des propositions qui seraient transmises à l'Assemblée générale. La deuxième opinion, exprimée et soutenue par un plus grand nombre de pays, émanait de la délégation du Brésil et prévoyait de présenter chacun des sept emblèmes à l'Assemblée générale. Après avoir entendu le Conseiller juridique mentionner de sérieux problèmes de droit, le Président a mis l'accent sur la différence entre le choix d'un emblème et la réglementation de son utilisation, une question qui sera débattue ultérieurement. Au stade actuel, le Comité avait pour mission de choisir l'emblème de la Convention. Il s'est dit convaincu que cette question devrait être réglée aussitôt que possible par l'organe souverain de la présente Convention, à savoir l'Assemblée générale. À moins que le Comité ne souhaite vivement se réunir une fois de plus le lendemain, il préférait que les sept emblèmes soient présentés à l'Assemblée générale. En ce qui concerne les « catégories » des emblèmes proposés, il a invité le Comité à s’interroger sur la question de savoir si les auteurs accepteraient d'appartenir à l’une ou à l’autre des catégories. Étant donné que la question de l'emblème n’a été inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée générale que pour le surlendemain, il estimait que cela laissait suffisamment de temps aux différentes délégations pour réfléchir et, le cas échéant, pour consulter leurs autorités et administrations centrales. 

26.
La délégation de l'Estonie n'a pas soulevé d'objection au sujet de la décision prudente prise par le Président, mais a demandé que des orientations précises soient données à l'Assemblée générale au sujet de la sélection des emblèmes, avec une procédure très claire et stricte, et a insisté pour que des délais suffisants soient prévus pour la procédure de vote. Le Président a remercié l'Estonie pour son attitude constructive, en se disant convaincu que le Président de l'Assemblée générale s'occuperait de cette question de la manière la plus efficace. 

27.
La délégation de la Chine a soutenu le Président et a demandé que le Comité arrête une décision, prenant note des recommandations de l’organe subsidiaire et de la présentation des sept propositions à l'Assemblée générale. Il a également demandé que l'ensemble des sept emblèmes soient immédiatement distribués à tous les États parties à la Convention, afin que ces derniers puissent se faire une meilleure idée avant que le point de l'ordre du jour correspondant soit abordé par l'Assemblée générale. La délégation de la France ne s’est pas non plus opposée à la proposition du Président mais elle a demandé que lorsque les sept propositions seront distribuées aux États parties, elles soient associées à l’emblème de l’UNESCO car elles ne pourraient pas être jugées indépendamment de l’emblème de l’UNESCO. 

28.
La Représentante du Directeur général a confirmé que la demande d’accoler l’emblème de l’UNESCO à ceux proposés pour la Convention sera faite auprès des services spécialisés de l’UNESCO pour avoir une meilleure idée. 

29.
La délégation du Japon souscrivait à la décision du Président mais tenait à s'assurer que parallèlement au choix de l'emblème, l'Assemblée générale se prononcerait également sur la manière dont l'emblème serait utilisé au cours des deux années à venir. Elle a rappelé que cette session extraordinaire avait été convoquée parce que le Comité souhaitait procéder au choix de l'emblème afin que celui-ci puisse être utilisé aussitôt que possible. C’est pourquoi, les dispositions concernant l'autorisation à se servir de l'emblème doivent être arrêtées immédiatement après le choix de celui-ci. 

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : CLÔTURE DE LA SESSION : RAPPORT ORAL 
DU RAPPORTEUR ET ADOPTION DE LA LISTE DES DÉCISIONS

30.
Le Secrétaire de la Convention a lu le projet de décision 3.EXT.COM 4 contenant le projet de résolution 2.GA 9, que le Comité avait décidé de transmettre à l'Assemblée générale pour adoption.

31.
Ne voyant pas d’objection, le Président a déclaré le projet de décision 3. EXT.COM 4 adopté.

32.
À 18 h 57, le Président a déclaré close la troisième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
Décision requise : paragraphe 2.
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